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Introduction


Une histoire de l’Union européenne, une de plus… Ne vous méprenez pas en ayant cet ouvrage entre vos mains. Si vous souhaitez découvrir de nouvelles facettes de la construction européenne, vous serez déçu. Cet ouvrage n’a pas pour objectif d’apporter une nouvelle pierre à l’édifice historiographique de la construction européenne. Notre objectif est tout autre. Nous souhaitons vous offrir une histoire politique de la construction européenne à des fins pédagogiques dans la continuité de notre enseignement à la Faculté de droit, de science politique et de criminologie de l’Université de Liège. Il est un support écrit volumineux qui doit vous permettre de maîtriser les connaissances nécessaires et indispensables si vous souhaitez comprendre le système européen dans lequel vous évoluez.

Si notre objectif n’est pas de vous faire découvrir de nouvelles facettes de la construction européenne, c’est en raison de la littérature particulièrement abondante sur l’histoire de la construction européenne et ses différentes étapes. Ayant nous-même été étudiant, plusieurs références majeures ont à cet égard façonné notre lecture de la construction européenne, durant notre année d’étude au Collège d’Europe, en 2007-2008 (promotion Politkovskaya et Dink) : l’Histoire de l’Europe dirigée par Jean Carpentier et François Lebrun, La construction de l’Europe de Pierre Gerbet et l’Histoire de la construction européenne de Marie-Thérèse Bitsch. Ces lectures ont été alimentées par les échanges critiques que nous avons eus dans le cadre du cours de Robert Frank, Les Fondements historiques de l’Europe, toujours au Collège d’Europe. À cela s’ajoute l’Histoire de l’Union européenne de Gérard Bossuat. Ces lectures et ces échanges ont indéniablement suscité notre enthousiasme quant à la construction européenne et le présent manuel inclut des traces importantes de ces lectures et de ces échanges.

Nous avons pourtant l’impression que l’Union européenne donne des signes d’un délitement annoncé, même si l’hostilité manifestée à son égard remonte à plus d’un siècle d’histoire1. Nous devons être sincère avec vous, ce manuel ne constitue pas une ode à l’Union européenne, comme en témoigne le dernier chapitre qui souligne et insiste fortement sur les crises que traverse l’Union européenne et qui semblent insolubles. Est-ce la faute à l’Union européenne ? Nous ne le pensons pas. Le fil rouge qui vous sert de guide dans le cadre de ce manuel peut être résumé par la formule suivante : l’Union européenne ne vit que par ses États et pour ses États. Les États qui ont porté sur les fonts baptismaux la future Union européenne en seront peut-être – sans nécessairement être les mêmes – ses fossoyeurs. Cela ne nous empêche pas de vous offrir ce manuel car, comme le souligne Marie-Thérèse Bitsch, « quoi qu’il advienne de l’Union européenne, l’histoire de l’Europe reste d’actualité »2.

Commençons par le début…

1. Premièrement, ce manuel s’inscrit dans le cadre de notre enseignement à l’Université de Liège et est adapté aux trente heures de cours. Des choix sont donc effectués dans les prochains chapitres. Si ces choix peuvent paraître arbitraires, c’est en raison de la volumineuse littérature sur l’histoire de la construction européenne. Plutôt que de publier ce qui a déjà été écrit – souvent de manière magistrale – par d’autres auteurs, nous avons fait le pari d’en offrir une synthèse, en vous renvoyant toutefois à d’autres lectures pour approfondir certaines périodes ou diverses thématiques.

2. Deuxièmement, ce manuel est construit autour de deux objectifs qui permettent d’envisager l’histoire politique de la construction européenne sous des angles précis.

D’une part, nous insistons tout particulièrement sur les rôles des États et des personnalités politiques dans le cadre de la construction européenne. En effet, nous sommes intimement convaincu que, derrière l’Union européenne, il y a avant tout l’action d’êtres humains qui ont favorisé toute une série de politiques nationales. C’est un choix qui nous permet d’affirmer que l’Union européenne ne vit que par ses États et pour ses États. Nous ne nous intéressons donc que de manière périphérique aux institutions européennes et aux politiques européennes, d’autres collègues de notre Université étant mieux placés pour le faire. Les étapes de la construction européenne sont consécutivement envisagées sous l’angle étatique, tout en présentant une série de personnalités politiques. Pour ce faire, l’ouvrage comprend plusieurs dizaines de notices biographiques qui doivent vous permettre de mieux cerner la personnalité, l’engagement politique et les actions européennes des hommes et des femmes qui ont construit l’Union européenne. L’engagement de ces personnalités est important, comme le souligne Gérard Bossuat lorsqu’il écrit qu’une des conditions indispensables pour réussir l’unité est « l’engagement des hommes, sauf à croire que l’histoire est le fruit d’une nécessité incontrôlable »3. Faisons preuve de sincérité : les notices biographiques sont tirées des entrées du Dictionnaire encyclopédique d’histoire de Michel Mourre que nous avons complétées par divers auteurs. Ainsi, à la fin de ces notices, vous disposerez systématiquement des sources qui les fondent. Outre ces notices, nous offrons la transcription d’une série d’écrits officiels, de rapports, de discours, entre autres, en annexe. Ces documents doivent vous permettre de mieux vous imprégner, à travers les mots, de la tonalité donnée, au fil des années, par les États et les personnalités à la construction politique européenne. Vous pourrez ainsi vous rendre compte, comme l’écrit Umberto Eco, qu’« il y a des mots qui donnent du pouvoir, d’autres qui rendent encore plus démuni »4.

D’autre part, ce manuel s’inscrit dans une histoire du temps long. Nous avons en effet fait le pari qu’il est plus stimulant pour vous de ne pas commencer cette histoire politique de la construction européenne par la Déclaration de Robert Schuman du 9 mai 1950, mais bien de parcourir également plus de deux mille ans d’histoire de l’Europe avant la construction européenne. Soyons toutefois clair avec vous : il ne s’agit aucunement d’affirmer qu’il y aurait une idée de l’Europe depuis de nombreux siècles. Cette thèse promue par certains auteurs ne nous convainc absolument pas car elle relève du piège de l’anachronisme. Toutefois, nous sommes convaincu par le fait que, durant plusieurs siècles avant la construction politique européenne, de nombreux événements politiques, économiques, sociaux ou encore culturels se déroulent simultanément sur le continent européen donnant ainsi une spécificité à celui-ci. Il nous semble important d’intégrer cet héritage aux multiples facettes pour comprendre le cheminement pris par l’Union européenne actuelle. Deux exemples illustrent cette affirmation. D’une part, l’idée du fédéralisme promue actuellement par certains représentants politiques remonte au Moyen Âge, notamment par l’existence d’un système d’association de villes, comme la Ligue hanséatique ou le Saint Empire romain. Nous n’affirmons aucunement que ces exemples historiques sont les précurseurs de l’Europe actuelle. Nous souhaitons uniquement présenter la longue histoire de certains phénomènes politiques marquée par des ruptures et/ou des continuités. D’autre part, la défense et la critique du système parlementaire, notamment au niveau européen, ne doivent pas nous faire oublier sa lente et longue concrétisation à travers le temps. Ainsi, dès le XIIIe siècle, des formes nouvelles de dialogue ou de l’échange politique entre princes et sujets se mettent en place, constituant par la même occasion un moment parlementaire dans l’histoire européenne. Une fois de plus, nous n’affirmons pas que ces événements portaient le sceau de la construction européenne actuelle. Nous souhaitons uniquement démontrer que les institutions parlementaires ne peuvent être comprises qu’en les remplaçant dans le contexte du temps long.

Cette volonté d’étudier l’histoire politique de la construction européenne dans le temps long s’explique en raison de notre perspective épistémologique systémique. Nous insistons ainsi sur l’importance de se pencher sur les acteurs (les personnalités et les États) de la construction européenne et sur leurs relations, le tout dans le cadre d’un système politique qui est sujet aux pressions de son environnement et qui rétroagit sur celui-ci. Nous espérons donc que, au terme de ce manuel, vous développerez une vision globale de l’histoire politique de la construction européenne, sans vous perdre dans une multitude de détails qui ne vous permettraient pas d’en tirer les conclusions générales en termes d’organisation de la société. Afin de vous y aider, ce manuel présente plusieurs théories et approches de la construction européenne permettant de souligner le processus multidimensionnel que revêt la construction européenne (fonctionnalisme, intergouvernementalisme, fédéralisme, institutionnalisme, constructivisme et gouvernance multiniveaux). Ces théories et approches sont effleurées à partir de l’excellent ouvrage de Sabine Saurugger, Théories et concepts de l’intégration européenne, qui alimentent les prochaines pages. Pour de plus longs développements, nous vous conseillons vivement de vous référer à ce précieux ouvrage exhaustif.

3. À partir de ce travail de rédaction pour nous et de lecture pour vous, nous souhaitons favoriser le développement de l’esprit critique et autonome. L’étude de l’histoire politique nous offre une chance unique, à nous, êtres humains de pouvoir prendre de la hauteur par rapport à nos croyances et nos idées personnelles. Elle nous offre la possibilité de nous remettre sans cesse en question et de refuser tout déterminisme. À de nombreuses reprises, l’histoire politique témoigne des nombreuses bifurcations et autres détours en raison de l’humaine activité qui la caractérise. De ce point de vue, si l’Union européenne est un idéal pour certains, rien ne nous prouve, à l’heure actuelle, que l’Union européenne a encore de beaux jours devant elle. Au contraire, son évolution semble désormais minée par de continuelles crises qui interrogent son existence. Au terme de votre lecture, nous espérons donc que vous disposerez des clés pour comprendre cette construction politique singulière en ayant clairement conscience de ses bienfaits ainsi que de ses limites.

4. Au terme de ce travail de rédaction, il nous reste à adresser nos plus vifs remerciements à différentes personnes. Tout d’abord, nous remercions nos étudiants inscrits en deuxième année de bachelier. Leurs remarques, leurs interrogations, leurs motivations et leur goût pour leurs études ont constitué une source d’inspiration et n’ont cessé de stimuler notre regard sur la construction politique européenne. Nous tenons ensuite à remercier Victor Bernier et Jérôme Nossent pour leur appui pédagogique et leurs multiples interventions dans le cadre du cours que nous dispensons à l’Université de Liège. Ils nous ont permis de souffler tout en accumulant des données. Sans eux, le présent manuel n’aurait pas la même facture. Par ailleurs, un tel manuel est en partie une aventure collective lorsque nous avons sollicité nos collègues pour relire différentes versions de celui-ci. Nous remercions ainsi tout particulièrement André Dumoulin qui nous a transmis son cours et qui a alimenté la bibliographie de cet ouvrage en nous invitant, avec ses grandes qualités humanistes, à creuser toujours plus certaines questions. Nos remerciements sont également adressés à Catherine Lanneau dont les connaissances pointues et détaillées sont essentielles pour notre Université. Son impressionnante mémoire en histoire contemporaine nous a permis de corriger toute une série d’erreurs factuelles. Quentin Michel, qui nous accompagne depuis notre thèse de doctorat, nous a permis de mettre en perspective le fonctionnement quotidien de l’Union européenne avec notre approche systémique. Depuis plus de dix ans, nous pouvons compter de manière infaillible sur lui. Qu’il en soit chaleureusement remercié. Le goût pour l’histoire politique nous a été transmis par Béatrice Laloux, il y a presque vingt ans. Notre rencontre a définitivement orienté notre carrière. Nous ne lui serons jamais assez reconnaissant de nous avoir partagé son esprit critique. Ce manuel doit également beaucoup à Catherine Delfosse qui nous a aidé, dans le cadre du Certificat interfacultaire de développement pédagogique en enseignement supérieur, à envisager, sous l’angle pédagogique et de manière critique, l’enseignement de l’histoire politique. Le mentorat que nous avons partagé avec elle pendant douze mois a constitué une source d’enrichissement, tant au niveau professionnel qu’au niveau humain. Enfin, nous tenons à remercier Bruno, notre plus fidèle lecteur, qui ne cesse de nous encourager à la rigueur et à la concision dans la rédaction tout en contribuant quotidiennemennt à la motivation qui nous anime.

Nous restons bien évidemment à votre disposition pour corriger toute erreur manifeste et nous vous invitons à nous contacter pour nous adresser tout conseil de nature à améliorer la qualité de ce manuel.

Pr. Dr Geoffrey Grandjean
Directeur de l’Institut de la décision publique
Université de Liège
Septembre 2020
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Chapitre I

L’idée d’Europe


Un jour viendra où l’on verra ces deux groupes immenses, les États-Unis d’Amérique, les États-Unis d’Europe, placés en face l’un de l’autre, se tendant la main par-dessus les mers, échangeant leurs produits, leur commerce, leur industrie, leurs arts, leurs génies, défrichant le globe, colonisant les déserts, améliorant la création sous le regard du Créateur, et combinant ensemble, pour en tirer le bien-être de tous, ces deux forces infinies, la fraternité des hommes et la puissance de Dieu !

Victor Hugo (1849)





5. Avant de se pencher sur l’Histoire politique de la construction européenne en tant que telle, ce premier chapitre revient sur l’idée d’Europe avant les débuts de cette construction. Deux ouvrages fondamentaux1 structurent les développements de ce chapitre : L’idée d’Europe dans l’histoire de Jean-Baptiste Duroselle2 et Histoire de l’idée d’Europe de Federico Chabod3. Afin de cerner au mieux l’histoire de l’idée d’Europe, plusieurs événements politiques, sociaux, économiques et culturels ayant eu lieu sur le continent européen au cours des siècles précédant les XXe et XXIe siècles sont présentés. Il ne s’agit pas ici de démontrer qu’une idée de l’Europe ou une idée européenne aurait traversé les siècles. Ce serait en effet tomber dans le piège de l’anachronisme que de vouloir situer des événements passés sur la base des connaissances du présent, l’anachronisme consistant à ne pas situer un événement à sa date ou dans son époque et entraînant une confusion entre des époques différentes à partir d’une relecture du passé sur la base des événements présents. Chaque événement historique est singulier4 dans la mesure où il se déroule à une époque déterminée, sur la base de causes et de facteurs déterminés, avec des conséquences précises. Nous voulons donc éviter une lecture téléologique5 de l’histoire politique de la construction européenne, un peu à l’instar de ce que recherche Jean-Baptiste Duroselle – même si, selon nous, il finit par tomber dans le piège de la lecture téléologique –, à l’entame de son ouvrage sur L’idée d’Europe dans l’histoire lorsqu’il revient sur l’idée de Jean Monnet :

Quoique M. Jean Monnet ne m’ait fait aucune confidence à ce sujet, je crois pouvoir affirmer que son idée de l’intégration ne lui est nullement venue de l’étude approfondie de Crucé, de Podiébrad, de Sully ou de l’abbé de Saint-Pierre. Elle lui est venue du spectacle des ruines. Illuminés par cette idée, cinquante historiens sont alors remontés dans le passé et ont redécouvert les précurseurs de M. Monnet, lequel, j’en suis convaincu, n’a appris leur existence, pour la plupart, qu’après coup et, ayant un esprit essentiellement tourné vers l’avenir, ne doit pas s’en soucier outre mesure6.


Ayons bien conscience, dans le cadre de ce chapitre, que l’idée d’Europe est pour une part une idée rétrospective, comme l’écrit Patrice Rolland :

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, on a eu besoin d’une généalogie intellectuelle pour appuyer un projet d’unification qui allait contre les États-nations et des souverainetés chèrement défendues contre les envahisseurs de toute sorte7.


6. Indirectement, ce chapitre est l’occasion de s’intéresser plus précisément à la circulation des idées et des informations au-delà des frontières que nous connaissons actuellement. Il permet de constater que les différents ensembles politiques, qui ont de tout temps coexisté au niveau européen, ont entretenu entre eux, d’une façon ou d’une autre, différents types de relations. Ce chapitre permet au final de constater que l’Europe concrétise avant tout la coexistence d’États aux caractéristiques identitaires plurielles8. Nous ne souhaitons donc nullement affirmer qu’une identité européenne existe à travers cette histoire du temps long dans le cadre de ce chapitre, comme le souligne d’ailleurs Patrice Rolland qui confirme qu’il est incapable de déterminer une identité de l’Europe à travers des critères géographiques, économiques, culturels, philosophiques et juridiques, entre autres9.

7. L’idée d’Europe aurait connu plusieurs étapes. Dans un souci didactique, nous proposons de présenter les quatre périodes qui ont vu se concrétiser une différenciation entre l’Europe et le reste du monde, manifestant ainsi progressivement ce que d’aucuns ont appelé l’idée d’Europe. Un commentaire épistémologique doit être présenté à ce stade. En nous basant notamment sur l’ouvrage de Federico Chabod, nous devons avertir le lecteur de la dimension essentialiste que cet auteur donne à l’idée d’Europe. Sa présentation est loin d’être neutre puisque c’est une lecture engagée qui cherche à identifier, de manière rétrospective, des valeurs permettant d’éviter de nouveaux conflits entre les nations ayant abouti aux deux guerres mondiales. En outre, l’auteur n’est pas uniquement à la recherche de faits mais bien d’une « conscience » de ces faits10. Ce saut qualitatif oriente donc clairement la lecture qu’il offre de l’histoire de l’idée d’Europe.

L’idée d’Europe s’inscrivant dans un espace territorial relativement limité, il convient tout d’abord de cerner, si possible, la délimitation spatiale dans laquelle s’enracine l’idée d’Europe.


Section 1. – La légende et l’espace européen

8. Envisager les différents événements liés entre eux sur le territoire européen nécessite de délimiter ce territoire. Il est toutefois impossible de déterminer celui-ci de manière précise. Les échanges entre les différents ensembles politiques à travers le temps ont été diffus et ne s’arrêtent pas à des frontières clairement fixées.

9. Europe, c’est d’abord une légende, celle d’une princesse « Europe » de Tyr, issue de la mythologie crétoise, troublée par ses songes et ses rêves énigmatiques. Une nuit, elle fait un rêve dans lequel deux terres – la « terre d’Asie » et la « terre d’en face »11 – se disputent à son sujet. La « terre d’Asie » la protège alors que la « terre d’en face » souhaite l’enlever. À son réveil, bien qu’interpellée par ce rêve, la princesse s’adonne à ses activités ordinaires, parmi lesquelles la cueillette de fleurs au bord de la mer. Alors que la récolte va bon train, un splendide taureau blanc fait son apparition dans le champ de vision de la princesse sur la plage de Sidon. Intriguée, elle s’en approche et va même jusqu’à grimper sur le dos de l’animal. Celui-ci s’élance, survolant les mers, et prend ensuite l’apparence de Zeus, maître des dieux de l’Olympe. La princesse épouse la divinité et demeure sur la mystérieuse île où elle est déposée. Son père et ses deux frères cherchent à la retrouver, en vain. De l’union entre Zeus et Europe naît Minos, premier roi de Crète12. « Voilà donc, brièvement résumé, le principal faisceau des légendes grecques regroupées autour du mot Europe. Elles montrent à la fois la constitution d’un espace qui s’individualise par rapport à l’Asie et l’ambition de celui-ci de se construire en un monde nouveau »13. Cette légende et ses représentations iconographiques14 ne constituent pas une base objective pour appréhender la délimitation spatiale dans laquelle s’inscrit l’idée d’Europe.

10. Laissant de côté la légende, les frontières de l’actuelle Union européenne limitée aux vingt-sept États membres (nous n’incluons plus le Royaume-Uni suite au Brexit) pourraient être utilisées. Ce serait toutefois pêcher par anachronisme en plaquant la réalité actuelle sur l’histoire de l’Europe. Ce serait également oublier que l’État, que nous connaissons comme forme d’organisation politique, n’a pas toujours existé. Pour rappel, l’État est une forme d’organisation de la société qui s’est développée à partir de la fin du Moyen Âge. D’autres formes d’organisation de la société ont existé à travers l’histoire de l’Europe. On peut songer par exemple à la cité dans le monde antique ou aux différents Empires qui ont été établis à travers les siècles.

11. Dès lors, la délimitation géographique – autrement dit l’Europe géographique – est privilégiée. Nous avons toutefois bien conscience des deux limites majeures de cette approche. D’une part, comme l’analyse Gérard-François Dumont, l’Europe n’est pas un continent et l’Oural ne constitue pas une frontière géographique15. D’autre part, l’Europe est encore loin de former un ensemble géopolitique16. Elle a l’avantage d’être moins déterminée par les frontières politiques et juridiques que par les frontières naturelles. Elle révèle un choix dans la mesure où les caractéristiques physiques, naturelles et géographiques sont privilégiées (Figure 1), quoiqu’indéterminées. À cet égard, relevons que le statut de frontière conventionnelle de l’Oural entre l’Europe et l’Asie est une invention humaine, comme le précisent Jacques Rupnik et Christian Lequesne :

On la doit au géographe officiel du tsar Pierre le Grand, Tatichtchtev, au début du XVIIIe siècle, pour des raisons strictement politiques. Son objectif était alors que Moscou soit considérée comme une ville européenne, et ce pour deux raisons : d’une part légitimer la stratégie d’alliance avec les puissances occidentales détentrices de ressources – en particulier militaires – qui étaient susceptibles de moderniser l’empire ; d’autre part, légitimer une série de victoires militaires contre les Turcs et les Tatars17.


En outre, Gérard-François Dumont estime que le fait de considérer la chaîne de l’Oural comme une limite entre Europe et Asie n’est qu’une idée reçue, en s’appuyant sur plusieurs arguments :

D’abord, l’Oural n’est pas une réelle barrière, son point culminant étant à seulement 1 800 mètres, et surtout cette montagne est facilement franchissable. Ensuite, par sa localisation, par son climat comme par son azonalité, cette chaîne de montagnes appartient à l’Asie et ne la limite point. Autrement dit, par son climat comme par sa végétation, cette chaîne est déjà asiatique. En outre, en effectuant une incursion dans la géographie culturelle, le caractère de frontière de l’Oural se trouve également balayé. Des peuples asiatiques habitent à l’ouest de cette montagne, comme les Tatars ou les Bachkirs, peuples de religion musulmane, alors qu’à l’est de l’Oural, le peuplement est à dominante européenne (principalement russe), suite à la colonisation de la Sibérie. […] Quant à la géographie politique, elle nie tout caractère structurant à l’Oural. D’une part, cette chaîne n’a jamais été une frontière politique. D’autre part, compte tenu de ses fonctions stratégiques, avec le centre de commandement du mont Kosvinsky et le complexe souterrain à vocation inconnue du mont Yamantau, l’Oural pourrait même être considérée comme le cœur de l’État russe et, donc, en aucun cas comme une limite géopolitique18.


Ayons donc bien conscience, comme le souligne Michel Foucher, que « la Nature est bien commode pour justifier la vieille et ambiguë notion de frontières naturelles, le Bosphore étant tout à tour présenté comme une coupure ou une couture […] »19. Le choix de l’Europe géographique est toutefois déterminant pour les prochaines pages, car elle est l’échelle utilisée pour présenter une série d’événements politiques, sociaux et culturels s’étant déroulés sur le continent européen au cours des siècles ayant précédé les XXe et XXIe siècles et ayant façonné cette idée d’Europe. Ce choix s’explique principalement pour des raisons pédagogiques, tout en acceptant que l’indétermination géographique permet de souligner toute la relativité d’un territoire européen actuel. À cet égard, il est intéressant de noter « l’absence révélatrice de l’expression même de “territoire” européen dans les textes juridiques fondateurs et du droit primaire de l’Union »20. Les rédacteurs du droit européen semblent ainsi privilégier la notion plus indéterminée d’« espace »21.

Figure 1 – L’espace européen

[image: Figure 1. Voir l’explication dans le texte.]





Section 2. – L’Europe antique

12. La période antique serait la première période voyant l’idée d’Europe se mettre en place. Pourtant, des événements majeurs se sont déroulés avant cette période, notamment durant la Préhistoire, période qui débute avec l’apparition de l’Homme22 et qui se termine avec l’apparition de l’écriture, vers 3 500 av. J.-C.23. Quelques éléments factuels doivent donc être donnés sur cette période. Depuis que l’Homme est, ses maîtrises, ses habitats et ses savoirs connaissent de nombreux changements et évolutions. L’apparition des premiers hominidés, en Afrique et en Grèce, remonte à 10 000 000 av. J.-C. L’apparition de la métallurgie du cuivre est datée en 4 000 av. J.-C., dans les régions du Danube et de l’Ukraine. Celle-ci se répand sur le reste du continent, connaissant diverses améliorations (bronze, étain). De premières cités lacustres sont construites autour du Mondsee (Haute-Autriche) vers 3 500 av. J.-C. À partir de 1 500 av. J.-C., certaines peuplades d’Europe septentrionale entrent dans l’âge du fer. Les prémisses d’urbanisation remontent à 2 000 av. J.-C., en Crète. Celles-ci sont suivies de l’émergence d’échanges commerciaux. On constate la diffusion d’objets de la partie orientale et de la partie centrale du continent vers la partie occidentale en 400 av. J.-C. « Au IIIe siècle, l’Europe centrale est entièrement celtisée autour du grand axe danubien, qui diffuse les objets manufacturés de la Hongrie à la France. La société gauloise, composée essentiellement de petits groupes ruraux, est dirigée par une aristocratie, possesseur juridique et économique de la terre. À partir du Ier siècle, alors que les productions romaines circulent abondamment, les artisans et commerçants s’installent sur les sites fortifiés de nature préurbaine : les oppida »24.

13. Les auteurs ayant mis en avant l’idée d’Europe estiment que la période antique est la première étape permettant de distinguer des critères d’évaluation distinguant l’Europe. Pour Jean-Baptiste Duroselle, l’idée d’Europe est restée, pendant toute l’Antiquité, un concept géographique sans signification politique réelle25. Pour Federico Chabod, des critères d’évaluation politique, culturelle et morale définissent l’Europe durant cette période26. Ainsi, cet auteur s’attarde sur l’influence antique et singulièrement grecque en estimant que le « critère de différenciation fondamental est celui de la “liberté” politique hellénique, opposée à la “tyrannie” asiatique ; la liberté signifi[ant] que tous participent à la vie publique (on a donc affaire à des “citoyens” et non à des sujets), vivent “selon les lois” et non selon le bon vouloir d’un despote »27. La caractéristique de l’Europe antique renvoie donc aux modes de gouvernement autonome, à travers le développement du modèle de la cité, tant grec que romain, suivi par l’instauration de l’Empire.


2.1. Les cités

14. Les peuples grecs sont loin de former un ensemble unifié au moment où se conçoit le modèle de la cité. Sous l’angle culturel, d’une part, ils commencent à se rassembler à partir de la seconde moitié du VIIIe siècle av. J.-C., notamment grâce aux premiers Jeux olympiques qui se sont déroulés en 776 av. J.-C., si l’on en croit les historiens grecs. À la base de ce rassemblement, il y a une identité de langue, le grec. Cette langue acquiert alors progressivement une cohérence et une certaine solidité. Elle permet également de nouer des liens entre les peuples grecs. Les Grecs prennent alors conscience d’être des « Grecs » s’opposant aux « Barbares », c’est-à-dire « ceux qui ne savent pas bien parler »28 et qui émettent des sons « bar-bar », qu’aucun Grec ne peut comprendre29. Il s’agit là d’une vision binaire30 qui est également partiellement adoptée par les Romains à la fin de l’Empire31. À côté de la langue, la religion joue, d’autre part, un rôle fondamental dans la constitution d’une identité commune, même si l’on a affaire à une accumulation de mythes qui sont l’œuvre de nombreuses communautés. Malgré l’intensité des liens développés par les peuples grecs sous l’angle culturel, force est de constater que, sous l’angle politique, l’union n’est pas l’objectif recherché par ces peuples32. Les conflits entre les cités grecques se multiplient. « Ainsi s’amorce, autour de la Méditerranée, une communauté culturelle dont Athènes constitue un des pôles les plus importants, face à sa rivale plus conservatrice, la cité de Sparte »33.

15. Il convient dès lors de s’intéresser au fonctionnement politique de la cité. À partir de 700 av. J.-C., les petits systèmes se transforment progressivement en cités. Une nouvelle organisation politique et sociale fait son apparition, mettant en exergue la nécessité de la participation de la communauté à la vie de la cité. À Athènes, cet élargissement de la participation est d’abord l’œuvre d’un aristocrate, Solon34, qui en 594 av. J.-C., catégorise le peuple athénien en quatre classes censitaires35, leur accorde le droit de vote et reconnaît à deux d’entre elles la possibilité d’accéder au pouvoir36. La participation de la communauté à la vie de la cité se concrétise également sous l’angle militaire. Ainsi, lors des guerres entre les cités, les combats en ligne, signifiant la participation de tous les soldats, remplacent progressivement les combats individuels de type héroïque. Le nouvel art de la guerre repose désormais sur la capacité à agir collectivement37. En contrepartie de leur participation à la guerre, les citoyens réclament de pouvoir participer politiquement à la vie de la cité. Les Grecs inventent donc la politique, entendue comme cette pratique qui « consiste à régler des problèmes collectifs en débattant lors d’une assemblée publique des divers choix possibles »38. Progressivement, une série de cités grecques voient le jour. La démocratie ayant fait son apparition à Athènes au VIe siècle av. J.-C.39, la focale peut être portée sur cette cité40.

16. Sous l’angle du fonctionnement politique, Bernard Manin41 détaille, dans son ouvrage Principes du gouvernement représentatif, l’organisation de la démocratie athénienne antique42. Le fonctionnement des différentes institutions athéniennes y est décrit, ces dernières étant composées de citoyens tirés au sort ou élus. D’une part, l’Assemblée du Peuple (Ekklesia) est composée de tous les citoyens qui le désirent. N’y assistent pas les femmes, les enfants, les métèques et les esclaves. On estime qu’au IVe siècle av. J.-C., environ 6 000 citoyens sur les 30 000 que comptait Athènes y prenaient part. L’Ekklesia discute des affaires de la cité et vote les lois et les décrets43. D’autre part, la cité confie à des citoyens tirés au sort la plupart des fonctions que n’exerce pas l’Ekklesia44. Le tirage au sort ne concerne cependant que les fonctions liées aux activités touchant aux pouvoirs politique, souverain, exécutif, central ou local. Cette règle s’applique notamment aux magistratures (arkhai), où 600 postes sur 700 sont pourvus par tirage au sort. Ces magistratures attribuées par le sort (klèros) sont en général collégiales. Les membres sont élus pour un an, ils ne peuvent exercer deux fois la même charge au cours de leur vie et ne peuvent assumer de charge deux ans de suite. Les candidats doivent avoir plus de 30 ans et ne pas être punis par privation des droits civils (atimia). Avant d’être tirés au sort, les candidats doivent remplir certaines formalités (dokimasia) qui consistent notamment en la vérification des qualifications légales. Certaines protections étaient, de plus, mises en place pour éviter tout écart de la part des magistrats : surveillances constantes de l’Ekklesia et des tribunaux, obligation de rendre des comptes pendant et à la sortie de leur charge et, enfin, la possibilité pour les citoyens de porter des accusations à leur égard et de les voir suspendus en l’attente d’un jugement pouvant les destituer. Les Héliastes étaient également tirés au sort. Âgés de plus de 30 ans, au nombre de 6 000, ces citoyens formaient un groupe, sur une base volontaire, de juges ou de jurés dans les tribunaux. La fonction des tribunaux athéniens est essentiellement politique. En effet, l’arbitrage est la norme pour régler les différends privés, le recours au tribunal n’ayant lieu qu’en cas d’appel de la décision. De plus, de nombreuses affaires criminelles étaient jugées hors tribunaux45. Les Héliastes traitent des actions criminelles en illégalité contre les propositions de loi soumises à l’Ekklesia, jugeant du fond et de la forme. Leur sont également confiées les dénonciations de crimes politiques (trahison, corruption et tentative de renverser le régime) ainsi que l’examen des magistrats avant leur entrée en fonction. Lors de leur réinstauration, à partir du IVe siècle av. J.-C., les Nomothètes, eux aussi, tirés au sort, sont chargés du vote des lois, alors que le pouvoir de voter des décrets reste l’apanage de l’Ekklesia. La différence fondamentale entre les lois (nomoi) et les décrets (psèphismata) vient du fait que les premières sont applicables à tous les Athéniens, alors que les seconds ont un caractère individuel. Les lois sont décrites comme des normes écrites de validité supérieure au décret. Le Conseil (Boulè) est composé de 500 membres, âgés de plus de 30 ans, élus pour une durée d’un an. Le renouvellement à la fonction est possible une seule fois. Les candidats à la fonction de membres du Boulè viennent des 139 circonscriptions (dèmes) de l’Attique. Ils sont tirés au sort au sein du groupe provenant du même dème. Le Boulè est la plus haute magistrature. Collégiale, elle est chargée de la préparation et de l’exécution des décisions de l’Ekklesia. Elle possède aussi un rôle important en matière de relations extérieures et du fonctionnement militaire de la marine. En outre, elle supervise l’administration publique tout entière, dont les finances en premier lieu. Les magistrats élus ou tirés au sort sont donc avant tout des exécutants. Le pouvoir suprême (to kyrion einai) est confié à l’Ekklesia, où le pouvoir de faire des propositions ou de prendre des initiatives est dévolu à tous les citoyens. Il n’empêche que les institutions décrites possèdent tout de même un certain pouvoir dans l’organisation de la cité. Enfin, d’autres charges sont, elles, électives. Les citoyens doivent être âgés de plus de 30 ans et être candidats. Les élections sont annuelles, mais il est possible d’être indéfiniment réélu. Les charges sont liées à des fonctions pour lesquelles certaines compétences sont vitales. Sont notamment concernés les généraux (stratègoi), les hauts-fonctionnaires militaires et les magistratures financières. Ces fonctions sont exercées par des personnalités éminentes, ce qui souligne une possible corrélation entre fonction élective et appartenance aux élites politiques et sociales. Comme l’a montré Paul Demont, l’usage du tirage au sort dans l’Athènes antique pour choisir les responsables politiques a d’abord un arrière-plan religieux avant qu’il ne connaisse progressivement un processus de sécularisation46. À cet égard, la diversité des outils traduit progressivement la disparition de la prière dans les étapes du tirage au sort. Ainsi quatre étapes sont identifiées dans le processus du tirage au sort : 1) le choix ou la fabrication des sorts avec l’inscription d’un signe ou d’un nom ; 2) le dépôt dans le récipient ; 3) le mélange ; et 4) le tirage au sort proprement dit47. Les Grecs rationalisent au fur et à mesure la sélection aléatoire et conçoivent des machines qui répondent à trois impératifs essentiels : 1) garantir l’égalité entre tous ; 2) éviter les fraudes ; et 3) permettre une sélection plus rapide et plus complexe que le tirage au sort individuel48.

17. L’organisation politique de la cité athénienne permet d’interroger le caractère démocratique de ce régime politique. Tout d’abord, le modèle « démocratique » de la cité athénienne a pu souvent servir de modèle ou de repoussoir pour de nombreux auteurs, comme le démontre Paul Demont dans l’analyse de plusieurs ouvrages consacrés à la démocratie athénienne49. Ensuite, force est de constater que l’activité politique dans son ensemble se limite aux citoyens adultes et de sexe masculin. En outre, l’éligibilité à une haute fonction est réservée aux hommes riches ou de naissance noble. Par ailleurs, Martin Ostwald a pu démontrer que l’élément démocratique dans le gouvernement athénien aux Ve et IVe siècles av. J.-C. « n’était pas basé sur l’application consciente ou inconsciente d’une idéologie préconçue, mais sur des réponses à des conditions historiques données »50. Même si les différentes réformes menées pour démocratiser l’organisation politique de la cité n’ouvrent pas au « petit peuple l’accès aux postes élevés de direction » de la cité, Martin Ostwald estime tout de même que le régime athénien peut être qualifié comme démocratique dans la mesure où les réformes successives ont permis la mise en place progressive d’un système de reddition des comptes de tous les magistrats devant l’ensemble du peuple51. Ce faisant, cet auteur utilise la reddition des comptes – et donc la présence de contrôle – comme critère pour qualifier un régime démocratique.

18. Alors que la cité d’Athènes domine la Grèce, Rome voit le jour. La légende veut que Romulus et Rémus aient été élevés par une louve. Au cours d’une dispute entre les deux frères, Rémus est tué par Romulus qui devint dès lors le premier roi de Rome (753 av. J.-C.). Comme le résume l’historien américain Kyle Harper, l’histoire de Rome est divisée en trois périodes : « La monarchie, la République et l’Empire. Les siècles de la monarchie se perdent dans le brouillard d’un passé dont ne subsistent que de fabuleux mythes d’origine »52. Focalisons-nous donc sur les deux dernières périodes.




2.2. La République romaine

19. En 800 av. J.-C., les deux peuplades principales que l’on peut trouver en Europe sont les Celtes et les Germains. Alors que les Celtes occupent la partie occidentale de l’Europe, les Germains, venant de la partie orientale, se déplacent vers le centre et l’occident.

20. La petite cité romaine monte progressivement en puissance : elle étend son territoire. Au IIIe siècle av. J.-C., elle entre en guerre contre Carthage en Afrique du Nord et en Méditerranée, s’emparant tour à tour de la Sicile, de la Sardaigne, puis de la Corse. Durant la République de Rome (IVe-Ie siècle av. J.-C.), le régime combine des traits monarchiques, aristocratiques et démocratiques qui font de la République de Rome un régime mixte.

21. Ainsi, Bernard Manin a pu décrire les modes de sélection des différents acteurs de la vie politique romaine, durant la République53. À ce titre, il se base notamment sur les écrits de Polybe, écrivain de culture grecque qui vécut à Rome au cours du IIe siècle av. J.-C. Le régime romain est considéré comme mixte, puisqu’il combine des traits monarchiques, aristocratiques et démocratiques54. Les consuls et les magistrats sont l’expression monarchique du régime, le sénat l’expression aristocratique et les assemblées du peuple (comices) l’expression démocratique. Les trois pouvoirs se contrebalancent et se limitent réciproquement. Le système politique romain de cette époque peut être qualifié de république censitaire. Les citoyens sont classés selon une hiérarchie d’ordres et de classes, régulièrement révisée lors de recensements (census). Si la fortune est effectivement un critère majeur lors du classement, d’autres critères interviennent également (physiques, moraux ou sociaux). Au sein des deux assemblées populaires (comices), le vote se fait par groupe : les comices sont organisés en plusieurs groupes, dont la composition varie selon la classe et la nature des comices. Les centuries, formées sur la base de subdivisions militaires et fiscales, votent aux comices centuriates, alors qu’aux comices tributes votent des tribus, formées sur la base de subdivisions territoriales. Les citoyens votent donc au sein de leur groupe et c’est la majorité obtenue au sein du groupe qui détermine la position de celui-ci lors du vote en comices. Les magistratures, à l’exception du tribunal de la plèbe, sont réservées aux catégories supérieures de l’ordre censitaire : les chevaliers. Les magistrats sont élus par le peuple. Le Sénat est réservé aux anciens magistrats, et donc, de facto, aux chevaliers. Le peuple, c’est-à-dire les citoyens romains, élit les magistrats, vote les lois au travers des comices tributes (bien que l’initiative appartienne à certains magistrats) et juge certains procès. L’usage du tirage au sort est présent dans l’organisation politique romaine. Dans les comices centuriates, il sert à déterminer quel groupe vote en premier ou quel vote est dépouillé en premier. Ce dispositif a une importance certaine, puisque le premier vote, annoncé à tous, est considéré comme un présage annonçant le résultat final, mais aussi une injonction que la religion prescrit de suivre. Le premier vote émis, les autres votes se font hiérarchiquement. De plus, il est utilisé différemment selon qu’il s’agit de décisions législatives et judiciaires ou dans sa fonction électorale. Dans le cadre législatif ou judiciaire, le sort désigne le premier votant, les suivants étant déterminés par un ordre fixe non hiérarchique. Les votes sont annoncés au fur et à mesure, alors que les autres groupes votent à leur tour. La procédure cesse lorsque la majorité est obtenue. Lors de l’élection des magistrats, les tribus votent toutes ensemble. Le vote sert à désigner le premier vote à être dépouillé. Le dépouillement s’arrête lorsque la majorité est atteinte, ce qui peut entraîner la désignation de candidats n’ayant pas nécessairement le nombre le plus élevé de voix, compte tenu de certaines particularités de la procédure de vote. Le recours au tirage au sort est moins bien connu dans les comices tributes. Au final, le recours au sort, dans le cadre du système républicain romain, permet d’agréger les voix et de favoriser la cohésion politique du fait de sa neutralité et de l’interprétation religieuse qui en est faite. Virginie Hollard tire la même conclusion lorsqu’elle constate que « le tirage au sort a toujours été présent dans la procédure électorale et qu’il a toujours eu pour but, d’une part, de donner une légitimation religieuse au vote et, d’autre part, de sélectionner les magistrats romains au sein de citoyens égaux entre eux »55. Ce faisant, la reconnaissance aux élites de leur monopole de gouvernement par un assentiment divin permet « la cohésion sociale et politique indispensable au bon fonctionnement de la cité »56. Le même type d’explication est utilisé par Julie Bothorel à propos du tirage au sort civil :

Le tirage au sort permet de faire participer les dieux à la vie politique de la cité. Les vertus politiques et sociales de la sortitio sont en outre multiples : en excluant toute influence rationnelle ou humaine, elle assure l’égalité entre les candidats admis à tirer au sort. Elle permet également de lutter contre la corruption, la brigue et de simplifier et d’accélérer les prises de décision. Tous les citoyens ne peuvent cependant participer à ces sortitiones officielles : à Rome, les candidats au tirage au sort civiques sont toujours au préalable élus par le peuple ou sélectionnés, après examen et selon différents critères, par les magistrats qui établissent des albums57.


22. La puissance de Rome grandit sans cesse. Il est important de noter que pour obtenir la coopération des peuples conquis, Rome use d’un appât, l’attribution de la citoyenneté :

La République puis l’Empire se développ[e] en accordant la citoyenneté à un nombre toujours plus grand de leurs sujets. C’[est] un privilège important ; il impliqu[e] entre autres choses, comme nous le rappellent les Actes des Apôtres, le droit de faire appel d’un tribunal local à l’Empereur de Rome. L’attribution de la citoyenneté [est] un moyen de s’assurer la loyauté des élites locales ; au fil des siècles, un nombre toujours plus grand de non-Romains font leur apparition au Sénat et à Rome. Finalement, en 212, la citoyenneté [est] accordée à tous les sujets libres de l’Empire58.


23. En 52 av. J.-C., Jules César59 achève sa conquête de la Gaule lors de la célèbre bataille d’Alésia. Ce faisant, après les conquêtes dans la partie méditerranéenne au IIIe siècle av. J.-C., la conquête de la Gaule voit un rééquilibrage de l’expansion romaine vers l’Occident60. En 44 av. J.-C., la République romaine prend fin avec l’assassinat de Jules César61 et est progressivement remplacée par l’Empire62, « la majeure partie de l’Europe est désormais sous le contrôle de Rome »63. À travers ces conquêtes, on observe une séparation progressive entre l’Europe méditerranéenne et l’Europe des Germains. De plus, la mise en place de limes, frontières délimitant le territoire de l’Empire et prévenant les incursions germaines, accentue le phénomène.

24. Certains historiens ne peuvent s’empêcher de relire le passé au regard des événements contemporains. Tel est le cas de David Engels, dans son essai intitulé Le déclin64, dans lequel il analyse la crise identitaire européenne actuelle au regard des changements que connut la République romaine. L’auteur s’efforce d’effectuer des analogies politiques, sociales et culturelles entre la crise de l’Union européenne et la chute de la République romaine. Il met notamment en lumière l’état de l’identité collective de l’Europe contemporaine avec celui de la République romaine.

David Engels répertorie ainsi ce qu’il considère comme des éléments d’identité et des éléments de crise qui sont à la base à la fois de la chute de la République romaine et de la crise de l’Union européenne : la tolérance, le respect de la vie humaine, l’égalité, l’épanouissement personnel, la religion, le respect des autres cultures, les libertés individuelles, la démocratie, l’État de droit, les droits de l’homme, la paix et la solidarité.

Parmi ces éléments, deux exemples peuvent être mobilisés pour illustrer l’analogie entre la chute de la République romaine et la crise de l’Union européenne. Le premier exemple est le respect de la vie humaine qui n’a, selon l’historien, probablement jamais eu l’importance qu’elle possède actuellement. Et pour cause, ce sont les grands bouleversements du XXe siècle et les horreurs de la guerre et des révolutions qui ont fait du respect de la vie humaine, une préoccupation majeure des Européens. Toutefois, l’auteur constate une permissivité croissante face aux difficiles questions morales telles que l’avortement. Cette permissivité est de nature, selon lui, à mener à des scénarios sociaux assez catastrophiques. L’auteur réalise une analogie avec la baisse de la démographie sous la République romaine qui reflétait « un certain désintérêt pour la conception ou au moins l’éducation des enfants, au profit des plaisirs faciles et anonymes »65. Il constate dès lors que, « dans l’Antiquité déjà, la baisse de la natalité était considérée comme dangereuse pour le pacte social et la solidarité entre les générations »66.

Le deuxième exemple est l’égalité, qui est au cœur de notre identité européenne. L’auteur constate que, « en accord avec les théories éducatives de la deuxième moitié du XXe siècle, et en lien inévitable avec l’intégration de la femme dans le domaine professionnel, l’éducation est aujourd’hui considérée comme une tâche nécessitant uniquement du bon sens. Elle peut donc être assumée par des proches autres que les parents biologiques ou même déléguée à des professionnels, pour ne pas parler du consensus populaire face à l’adoption d’enfants par des parents homosexuels. Dès lors, les structures familiales, les liens de parenté et les processus identificatoires des enfants concernés se compliquent d’année en année »67. Ce constat n’est pas, selon l’historien, négligeable pour la future identité de l’Union européenne car cette évolution est de nature à « influencer profondément l’équilibre psychologique de tous ceux qui subissent les conséquences de la “famille postmoderne” »68. L’auteur fait alors une analogie avec la République romaine lorsque Macedonicus, entre autres, n’a pu endiguer la croissance des divorces et de l’adultère, alimentant les préoccupations politiques et morales des Romains. On l’aura compris, l’auteur est sévère avec nos modes de vie actuels, allant jusqu’à épingler l’étranger :

L’intégration exagérée de tout ce qui est étranger, corollaire d’une absence pathologique de limites, implique, à la longue, la chute de tout élément identificatoire fort, et représente un risque politique non négligeable dans un monde qui se définit de plus en plus par un durcissement des identités religieuses, politiques et ethniques les plus archaïques69.


L’auteur estime dès lors que « les analogies entre la crise identitaire européenne du XXIe siècle et celle de la République romaine tardive restent […] impressionnant[e]s »70. Il se risque alors à une prédiction puisque « la résolution de cette crise devra, soit passer par une implosion du système pour trouver sa résolution, soit par un retour en force à un autoritarisme conservateur »71. La messe est dite…

On peut relever les problèmes méthodologiques de cette étude car au cœur des propos de l’auteur se trouvent deux types de données bien différentes. Alors qu’il mobilise les statistiques de l’Union européenne (Eurobaromètre) pour cerner les dimensions de l’identité européenne, il recourt à l’interprétation de textes littéraires et historiographiques classiques pour présenter les éléments de l’identité de la République romaine tardive. Si les premières données sont objectivables et quantitatives, les secondes relèvent davantage des perceptions. Leur mise en parallèle est donc, à tout le moins, problématique. Entendons-nous bien, il ne s’agit pas ici de critiquer l’analyse du déclin de la République romaine, constaté d’ailleurs comme tel par d’autres historiens72, il s’agit avant tout d’épingler les nombreux jugements de valeur de type réactionnaire qui sont à la base de la comparaison entre le déclin de la République romaine et la crise de l’Union européenne.




2.3. L’Empire romain

25. Revenons à l’Empire romain qui fait figure d’exemple, inédit jusqu’alors, d’unité politique et culturelle, donnant forme, ce faisant, « à la première civilisation embrassant l’Europe entière »73. Primo, l’unité politique se manifeste par la mise en place d’un pouvoir impérial supporté par une administration provinciale rigoureuse. Celle-ci se charge de prélever les impôts et de les renvoyer à Rome, permettant l’accumulation de richesses. Il est également intéressant d’observer qu’à cette même époque, les fédérations de cités tendent à se multiplier. Ainsi, deux concepts sont étroitement liés à l’Empire romain : l’imperium et la provincia. Le premier concept désigne le pouvoir d’un magistrat et le pouvoir sur un territoire (Empire). Le second concept renvoie quant à lui à la sphère d’action d’un magistrat ou à une province de l’Empire74. Secundo, l’unité culturelle est accomplie grâce à la mise en place de la pax romana, qui se traduit par un climat de paix et de sécurité favorisant une intensification des échanges économiques75. Il convient de noter que les principales qualités du système sur lequel repose la pax romana sont déjà présentes sous la République romaine. Elles renvoient au cosmopolitisme encouragé par l’administration, qui ne cherche pas à imposer un seul et même modèle de vie mais simplement à prélever les impôts, préserver la paix et régler les querelles entre particuliers en s’appuyant sur une législation identique pour tous76. L’imposition progressive d’une unité linguistique et juridique participe donc de cette « politique ». La diffusion des modes de vie des conquérants s’ensuit : villas romaines, forums, basiliques, amphithéâtres s’élèvent dans les territoires conquis. Tertio, la cohésion de l’Empire romain passe aussi par l’intégration militaire. Ainsi, le service militaire conférant la citoyenneté, l’armée étend cette dernière sur l’ensemble du territoire de l’Empire, où les légionnaires sont partout recrutés77. L’unité résultant de la mise en place de l’Empire romain entraîne des conséquences épinglées par Jean-Baptiste Duroselle :

N’oublions pas, au surplus, que cette unité, malgré la crise profonde du IIIe siècle, dure quatre siècles en tout. Ce n’est pas l’Empire éphémère du conquérant, mais une réalité humaine profonde et historiquement unique. Songeons, par comparaison, que les Empires coloniaux espagnols et portugais, les plus remarquables, puisqu’ils ont transmis aux colonies les langues des métropoles, n’ont duré que trois cents ans au maximum. Que dire des Empires français, ou même britannique ?78


26. Cette apparente hégémonie (Figure 2) doit toutefois être nuancée au regard de deux phénomènes. D’une part, les populations conquises restent attachées aux particularismes locaux. D’autre part, on assiste à la naissance du christianisme qui est suivie d’une volonté d’attacher la religion chrétienne au pouvoir politique.

Figure 2 – Les extensions progressives de l’Empire romain jusqu’en 117
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27. Au final, « en deux siècles, s’est mise en place une organisation de l’Europe romaine, unifiée au sein d’une même culture gréco-latine fondée sur la cité, mais confrontée à une autre Europe, celle des peuples germaniques, ces “barbares” aux yeux de Rome qui, par la pression continue exercée sur les frontières, menacent ce fragile équilibre des forces »79.




2.4. La division de l’Europe

28. Cette unité romaine ne doit pas cacher les divisions qui voient le jour. À partir des années 150 surviennent un certain nombre de changements. En effet, l’empereur romain Dioclétien (Salona 244-Aspalathos 311) change la forme de pouvoir en 286 : il n’y a plus un, mais deux empereurs, pour lesquels on désigne deux successeurs potentiels (deux « Césars » chargés de prendre la relève si nécessaire). Le but de cette nouvelle organisation, dite « tétrarchique », est avant tout d’assurer la continuité de l’Empire romain. L’empereur Constantin80 abolit ce mode d’organisation. En 312, il se convertit au christianisme et il reconnaît le christianisme par l’édit de Milan81 en 313 qui entraîne une soumission du pouvoir temporel au pouvoir spirituel82. Il fonde Constantinople en 330. En 380, Théodose (Cauca 347-Milan 395) fait du christianisme la religion de l’Empire par l’édit de Thessalonique. La division entre l’Europe occidentale et l’Europe orientale apparaît inéluctable. Cette scission accélère la chute de l’Empire romain d’Occident (476), qui succombe progressivement sous les coups de boutoir des Germains au début du Ve siècle (avec, entre autres, la prise de Rome en 409-410). L’Empire romain d’Orient, également appelé Empire byzantin perdure quant à lui pendant plus de 1 000 ans. La longévité de cet Empire peut s’expliquer par le triple héritage qui y demeure présent : 1) l’héritage grec au niveau culturel, 2) l’héritage chrétien au niveau de la foi et 3) l’héritage romain au niveau de la structure étatique83. Du côté danubien, pendant cinq siècles, l’Europe devient le théâtre de grands bouleversements durant lesquels les Slaves, les Germains et les Hongrois se déplacent en raison des migrations venues de l’Orient84. De facto, une division voit le jour entre les régions méditerranéennes et germaines. La Méditerranée occidentale et la Méditerranée orientale forment deux ensembles distincts, comme le souligne l’historien Alain Tranoy :

« À une Europe romaine unifiée, face à un monde germanique en pleine mutation, fait place une organisation de l’espace européen beaucoup plus complexe. Le contraste entre les régions méditerranéennes et l’Europe centrale subsiste, mais est contrebalancé par l’opposition entre une Europe orientale où les structures romaines se maintiennent et se prolongent dans le cadre de l’Empire byzantin, et une Europe occidentale dont l’évolution dépend de la répartition de forces entre les royaumes barbares et des contacts entre les deux formes de culture, romaine et germanique : l’histoire de l’Europe entre alors dans une nouvelle phase »85.


29. L’Empire romain d’Occident s’effondre définitivement en 476 lorsque son dernier empereur, Romulus Augustule (Ravenne vers 461-après 476), abdique. Il convient de rester vigilant quant aux facteurs ayant entraîné la chute de l’Empire romain. À titre d’illustration, l’historien Kyle Harper affirme que la chute de l’Empire romain découle de la combinaison de deux facteurs : les changements climatiques qui se produisent à partir de 450 et qui amoindrissent les récoltes et transforment les échanges et le développement de maladies infectieuses86. Cette thèse s’ajoute aux quelque 210 autres théories sur la chute de l’Empire romain87. Détaillons brièvement cette thèse. Selon cet historien, la fin de l’Empire romain « n’a pas été un déclin continu débouchant sur une ruine inévitable, mais une longue histoire, pleine de détours et dépendant des circonstances au cours de laquelle une formation politique résiliente s’est maintenue et s’est réorganisée avec ses propres moyens avant de s’effondrer, d’abord en Occident puis en Orient »88. Précisons ainsi les quatre tournants essentiels de cette chute progressive. Primo, À l’époque de Marc Aurèle (Rome 121-Vindobona 180), une crise multidimensionelle est déclenchée par une pandémie qui interrompt l’expansion économique et démographique. Secundo, au milieu du IIIe siècle, plusieurs épisodes de sécheresse, de peste et de difficultés politiques se succèdent, provoquant la désintégration soudaine de l’Empire. Ce dernier est alors reconstruit sous une nouvelle forme. Tertio, la cohérence de ce nouvel Empire est définitivement brisée au Ve siècle, sous le poids des steppes eurasiennes. Quarto, alors qu’on assiste en Orient à une résurgence de l’Empire romain, deux catastrophes environnementales se combinent – la peste bubonique et le petit âge glaciaire – et entraînent la faillite de l’Empire89.

30. Parler de « chute » de l’Empire romain peut être trompeur. En effet, par rapport à la question religieuse, la religion officielle de cet Empire et son Église survivent et sont progressivement adoptées, notamment par les Germains90. L’Europe devient le théâtre de multiples phénomènes migratoires. Si l’Occident est émietté suite à la chute de l’Empire, l’Orient se restructure. Le temps de l’Europe médiévale est venu.






Section 3. – L’Europe médiévale

31. La période médiévale serait la deuxième période voyant l’idée d’Europe se concrétiser, période durant laquelle des critères d’évaluation politique, culturelle et morale définissant l’Europe peuvent être à nouveau distingués. Ainsi, Federico Chabod voit dans le développement de la chrétienté un nouveau critère de différenciation en se référant au monde civilisé :

« Vint ensuite la chrétienté médiévale qui voit l’opposition chrétien-païen se développer à côté de l’opposition plus ancienne romain-barbare et tantôt absorbe celle-ci, tantôt en reste bien distincte. […] Monde civilisé […] opposé au monde barbare ; monde chrétien opposé au monde païen […] »91.


Il ne manque par ailleurs pas de souligner les tendances unitaires de la chrétienté, c’est-à-dire cette « idée de l’unité du genre humain sous un seul chef, l’empereur, dans le domaine temporel, du pape dans le domaine spirituel »92. Il constate également la division de l’Europe, entre Orient et Occident ; une partie de l’Europe n’obéissant plus à l’autorité de l’Église catholique. Il est rejoint sur ce dernier point par Jean-Baptiste Duroselle qui épingle l’importance de la rupture entre l’Ouest et l’Est mais également entre le Nord et le Sud93. Trois phénomènes majeurs semblent donc caractériser l’Europe médiévale : 1) la tentative d’unification, 2) la christianisation et 3) la division de l’Europe. Avant de détailler ces trois phénomènes majeurs, il convient de mieux circonscrire le Moyen Âge.

32. Le Moyen Âge renvoie à la période comprise entre le Ve et le XVe siècles de l’ère chrétienne. Toutefois, « le Moyen Âge est moins une période qu’une civilisation qui concerne l’Europe occidentale et rien que l’Europe occidentale, de la Hongrie aux rivages de l’Atlantique, du Portugal à la Scandinavie méridionale. Inclure d’autres aires géographiques dans le Moyen Âge revient à calquer l’évolution européenne sur l’ensemble du monde. Ainsi, parler du Moyen Âge en Afrique ou en Chine est une pure absurdité, comme, à l’inverse, parler de l’ère des Ming en Espagne, ou du troisième siècle de l’hégire au Canada »94.

33. La civilisation médiévale trouve ses fondements dans trois traditions. Premièrement, la tradition antique, tombée peu à peu dans l’oubli, se transmet néanmoins au travers des écrits fondamentaux grâce aux monastères et aux abbayes, entre autres, comme le soulignent Élisabeth Carpentier et Jean-Pierre Arrignon :


« Cet héritage de première importance apparaît comme voilé, filtré lors des avatars des invasions et de la christianisation. […] Sur le plan artistique, Grecs et Romains avaient excellé principalement dans le grand art de bâtir en matériaux nobles et dans la sculpture monumentale : deux secteurs abandonnés par le haut Moyen Âge occidental, qui travaille d’abord la terre et le bois. Dans le domaine de la pensée, la philosophie grecque, celle de Socrate, de Platon et d’Aristote, prenant l’homme pour la mesure de toute chose, avait exalté les possibilités de la raison et défini les méthodes de la connaissance ; mais pour les adeptes du christianisme, religion révélée, toute connaissance vient de Dieu et la foi est plus importante que la raison. Grecs et Romains avaient aussi posé les règles de l’art de parler et d’écrire en une langue pure et précise que ne possèdent plus les hommes du Moyen Âge. Monuments détruits, bibliothèques pillées, manuscrits perdus ou dispersés… Les témoins conservés ne représentent qu’une infime partie de la culture antique.

Mais le témoignage demeure : grâce au maintien, d’abord, des deux langues, grecque et latine, qui, même abâtardies, continuent à être utilisées dans une grande partie de l’Europe et voient même, par la liturgie, s’étendre leur champ d’action ; grâce au sauvetage de manuscrits, en petit nombre en Occident, mais en grand nombre en Orient, d’où ils reviendront vers l’Ouest par l’intermédiaire des Arabes, des croisés ou, plus tard, des Byzantins fuyant l’avance turque ; grâce aussi à un travail considérable de compilation et d’adaptation accompli à la fin de l’Antiquité et au début du Moyen Âge […] »95.



Deuxièmement, la tradition judéo-chrétienne professe le monothéisme. Troisièmement, les traditions barbares se perpétuent oralement et s’incarnent dans les arts mineurs.

34. Ces trois traditions permettent d’affirmer, comme le soulignent John M. Roberts et Odd A. Westad, que l’Europe est longtemps un « continent importateur de cultures ». En effet, des siècles s’écoulent avant qu’elle ne se dote d’une architecture comparable à celles développées dans le bassin méditerranéen de l’époque classique, à Byzance ou encore dans les grands Empires asiatiques. Ainsi, la culture architecturale qui se développe en Europe emprunte alors au style de l’Italie byzantine et à l’arc ogival des Arabes96.

35. Le développement d’une culture propre à cette mixité d’apports est donc visible, tant sous l’angle religieux qu’académique (Figure 3).

Sous l’angle religieux, d’une part, le développement des cathédrales et des monastères mérite d’être épinglé. La cathédrale, c’est-à-dire l’église où siège l’évêque, où il a sa chaire, sa cathedra, trouve ses origines dans l’Antiquité. Le terme ecclesia est alors utilisé pour désigner l’Église, comme le souligne Françoise Prévot :

« L’Église ayant calqué son organisation sur celle de l’administration romaine, les évêchés correspondent presque toujours en Gaule au territoire des cités romaines. Aussi, comme les organes du gouvernement municipal, l’évêque siège au chef-lieu de la cité, donc en ville puisque, dans la mentalité antique, toute agglomération, si petite soit-elle, mérite le titre de ville si elle possède un rôle politique. L’église épiscopale est donc un monument spécifiquement urbain, apparu progressivement dans tous les chefs-lieux de cités de Gaule au fur et à mesure de la christianisation »97.


Figure 3 – L’Europe des monastères et des universités
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Le développement des cathédrales est donc un phénomène urbain, celles-ci se situant à l’intérieur des murs des villes. En effet, depuis la conversion de l’empereur Constantin en 312, les cathédrales ne sont « pas les édifices d’une religion secrète et persécutée mais d’une foi triomphante »98. Les constructions des cathédrales concourent à la transformation du paysage urbain, en s’intégrant dans un « groupe épiscopal » composé de plusieurs monuments et en remodelant le tissu urbain99. Elles contribuent par ailleurs à l’intégration des morts dans la ville100. Les nouvelles pratiques spatiales101 sont également diffusées par le développement des monastères, « les plus actifs foyers de création culturelle »102. Le premier monastère connu de tout l’Occident est érigé sous l’action de Martin de Tours (Szombathely 317-Candes 397), lorsqu’il aménage un ermitage à Ligugé, à proximité de Poitiers. Le monastère est alors conçu comme « une première entreprise de sortie du christianisme hors des villes vers des lieux retirés »103. L’action de Martin de Tours est surtout orientée vers des expéditions missionnaires afin de convertir les populations locales au christianisme, essentiellement dans son diocèse de Tours et dans sa région104. Au VIe siècle, le monachisme se développe à travers le mouvement monastique bénédictin. Ainsi, en 530, Benoît de Nursie (Nursie 480-Mont-Cassin 547), après avoir fondé le monastère de Subiaco en Italie, s’installe au mont Cassin, à partir de la règle qu’il a rédigée :

« La règle de vie qu’il instaure […] est basée sur la formule ora et labora, “prie et travaille”. En effet, contrairement au monastère de saint Martin, celui de saint Benoît est centré sur le travail manuel et peut vivre en autarcie, sans chercher de revenus à l’extérieur. Il est donc remarquablement adapté à une période de crise et de pénurie. Il deviendra un modèle pour toute la chrétienté occidentale et la base d’un réseau qui couvrira toute l’Europe et contribuera à unifier sa culture et sa religion »105.


Ce monachisme primitif est démultiplié par l’arrivée des Irlandais sur le continent au VIe siècle, comme l’illustre, entre autres, la fondation du monastère de Saint-Gall. Le XIIe siècle constitue le siècle d’or des moines durant lequel se développent les mouvements clunisien et cistercien106. Par le système des filiations entre les monastères, se créent progressivement « sur toute l’Europe des réseaux de monastères en communication constante, de la Suède à la Sicile, et de l’Angleterre à la Lituanie »107. Si la production des manuscrits est favorisée par l’œuvre des moines copistes, la transmission des savoirs est également assurée par le développement des universités.

D’autre part, sous l’angle académique, les premières universités sont fondées, telle Bologne en 1088, première université européenne. Comme le soulignent Nelly Labère et Bénédicte Sère, le modèle des universités médiévales est un monde en soi, avec son idiome (le latin) et ses mœurs. Le terme universitas relève du vocabulaire juridique de l’association108 : « Il s’agit d’une réalité corporative autonome de maîtres et d’étudiants qui se dote de statuts, se fait représenter par des instances officielles (le recteur et les procureurs de nations) et possède son propre sceau »109. Les universités assurent le développement de la scholastique qui consiste en une « méthode d’enseignement mise au point dans les écoles à partir de la lecture et du commentaire des textes qui font autorité »110. Elle comprend deux étapes : d’une part, la leçon (lectio) qui vise à faire connaître à l’étudiant les « autorités » et, à travers elles, à lui permettre de maîtriser l’ensemble de la discipline et, d’autre part, la dispute (disputatio) qui est, pour le professeur, le moyen d’approfondir certaines questions plus librement que dans un commentaire de texte et, pour l’étudiant, l’occasion de mettre en pratique les principes de la dialectique, d’éprouver la vivacité de son esprit et la justesse de son raisonnement111. L’essor des universités au Moyen Âge commence vraiment au XIIe siècle, lorsque de petits groupes de travailleurs intellectuels de grandes villes112 ont progressivement pris conscience de former une catégorie sociale particulière découvrant un idéal de progrès et de liberté raisonnante. « À côté de la fonction religieuse et de la fonction politico-guerrière, s’affirme donc une fonction de la science […] »113. Au XIIIe siècle, les universités114 (notamment à Bologne, à Paris et à Oxford) acquièrent progressivement leur autonomie en luttant contre les pouvoirs ecclésiastiques et contre les pouvoirs laïcs115. Il peut être souligné que durant le Moyen Âge, le principe de gratuité « apparente »116 prévaut dans l’enseignement universitaire, ce qui a permis à des étudiants démunis de fréquenter les universités médiévales, tout en questionnant le paiement des intellectuels. Les financements sont alors assurés par l’Église ou les pouvoirs locaux (comme la commune de Bologne, par exemple)117. Enfin, le Moyen Âge occidental voit le développement de langues nationales allant à l’encontre de l’idéal d’unité latine tel qu’envisagé sous l’Empire romain d’Occident.

36. À n’en pas douter, la civilisation médiévale a été formidablement créatrice, comme le souligne l’historien Didier Méhu :


« Il suffit de rappeler certaines de ses “inventions” : l’aiguille de fer, l’alcool par distillation, l’arbalète, l’arc-boutant, l’arme à feu, l’assolement triennal, la boussole portative, le bouton (pour les vêtements), la brouette, le canon, la caravelle, la carte géographique, le cercueil, le champagne, la charrue à avant-train, coutre et soc dissymétrique, la cheminée, les cloches, la cotte de mailles, l’escalier à vis, l’étrier, le fer à cheval, le fléau articulé, la fonte, la fourchette, le haut-fourneau, la herse, l’horloge mécanique, l’imprimerie à caractères mobiles, le joug frontal, le linge de corps, les lunettes à lentilles convergentes, le miroir de verre, la montre, le moulin à foulon, le moulin à vent, la notation musicale, le parchemin, la pompe aspirante et foulante, le rouet, le sablier, la scie hydraulique, le tour à aiguiser, le vitrail, la voûte d’ogives.

[…] Des mots, des concepts ou des réalités modernes […] trouvent leur origine dans la civilisation médiévale : l’aveu judiciaire, la banque, le calendrier chrétien, le célibat ecclésiastique, le cimetière, la commune, les comtés et Länder, la confession auriculaire et secrète, la confrérie, l’élection au suffrage majoritaire, la fiscalité municipale, l’hospice, l’hôtel de ville, le maire, le mariage chrétien, le monachisme, les métiers, le notariat, la paroisse, le parrainage, la perspective figurée, le portrait en peinture, le roman, le village, l’université, etc. »118.



Le Moyen Âge circonscrit de manière synthétique, les trois phénomènes majeurs semblant concrétiser l’idée d’Europe médiévale qui peuvent être désormais détaillés.


3.1. L’unification de l’Europe

37. Les invasions « barbares » se multiplient à partir du Ve siècle. Aux incursions germaines des Ve-VIe siècles, succèdent les Slaves et les Hongrois au VIIe siècle, puis les Arabes et les Vikings aux IXe-Xe siècles. L’Europe est morcelée : dans les tribus germaniques, les guerriers se regroupent autour d’un chef qui incarne les valeurs du groupe, ce qui entraîne un émiettement du territoire.

38. Une première tentative d’unification voit le jour, dans un « monde mérovingien finissant »119, sous l’égide de Pépin le Bref (714-Saint-Denis 768) et de son fils, Charlemagne, sacré empereur le 25 décembre 800 à Rome (Notice biographique 1) par le pape Léon III. À sa mort, en 814, l’Empire est divisé entre ses trois fils120 (Figure 4). Charlemagne laisse un souvenir primordial dans la construction de l’Europe contemporaine. Il devient une légende, ce qui accroît la difficulté de connaître sa vie121. Certains historiens voient ainsi dans sa figure la naissance d’une certaine perception de l’Europe122. On lui attribue la principale tentative de donner à l’Occident progressivement délimité une organisation politique commune123.


Notice biographique 1 – Charlemagne

Charlemagne ou Charles Ier le Grand (742-Aix-la-Chapelle 814) est roi des Francs (à partir de 768), roi des Lombards (à partir de 774) et empereur d’Occident (800-814). Il mène progressivement plusieurs opérations militaires afin de conquérir de nouveaux territoires tout en favorisant une société où le catholicisme régit la vie des citoyens. Il noue ainsi une alliance avec le Saint-Siège. Son prestige est reconnu, lorsqu’en 799, le pape Léon III, implorant son aide pour contrer la révolution qui se déroule à Rome, est rétabli sur son trône. En échange, le pape le couronne empereur dans la basilique Saint-Pierre de Rome le 25 décembre 800. Charlemagne se présente alors comme héritier de l’Empire romain. Ce faisant, deux autorités sont à la tête de l’Empire : l’une est spirituelle, l’autre est temporelle. Si Charlemagne veille sur les monastères et se fait le défenseur de la chrétienté, il n’en demeure pas moins qu’il poursuit la mise sous tutelle de l’Église, continuant ainsi l’œuvre de ses prédécesseurs. Il fait de l’Église un moyen de gouvernement et considère ainsi le christianisme comme un élément d’ordre et de stabilité. À cet égard, il unifie la liturgie, impose la version latine de la Bible et diffuse le culte de la Trinité (par l’introduction du filioque) qui promeut la divinité des trois personnes en Dieu, Père, Fils et Esprit. À son paroxysme, son Empire s’étend de la mer du Nord à la Toscane et de l’Elbe et du Danube aux Pyrénées. L’anarchie au sein de l’Empire est présente malgré la concentration progressive des pouvoirs et la mise en place d’une organisation administrative (division en comtés, assemblées annuelles des dignitaires laïcs et ecclésiastiques au palais impérial, envoi dans les provinces de missi dominici, « envoyés du maître », chargés d’enquêtes et d’inspections et publications des capitulaires124, entre autres). Il convient de noter que la paix carolingienne a permis la création d’écoles favorisant de nombreuses études et le développement intellectuel. Il impose également le latin classique comme langue unique. À la mort de Charlemagne, l’Empire carolingien ne survit que quelques années avant que son partage ne soit consacré par le traité de Verdun en 843125.




Grand conquérant, Charlemagne ajoute au Royaume Franc l’Italie lombarde, l’Istrie, la Saxe, la Frise et l’Espagne du Nord. Il étend même son influence autour de l’Elbe, jusqu’au Danube. « Lorsque la suite de Charlemagne rapporte de Ravenne des matériaux et des idées dans le but d’embellir sa capitale d’Aix-la-Chapelle, l’art byzantin aussi commence à pénétrer plus librement la culture nord-européenne, et l’influence des modèles classiques se fait encore sentir chez les artistes »126. Si, un siècle après son couronnement, les ambitions rivales de ses fils aboutissent à un morcellement de l’Occident encore plus grand qu’avant son avènement, la réussite passagère de Charlemagne à unifier l’Occident catholique (à l’exception des royaumes anglo-saxons et de l’Espagne) a par la suite une grande influence127, à travers la figure tutélaire de Charlemagne.

39. Ainsi, faire référence à Charlemagne ou à son Empire revêt une importance primordiale dans le processus d’unification du continent européen. D’un côté, l’idée impériale se perpétue en Europe occidentale, comme le rappellent Dominique Hamon et Ivan Serge Keller :

« Au-delà de sa rapide disparition, (843), l’idée impériale allait demeurer, loin de s’évanouir, une réalité se perpétuant dans l’unité spirituelle et culturelle de l’Occident chrétien. C’est ainsi que naquit le Saint Empire romain, encore appelé au départ “Empire franc”. L’appellation ultérieure “de nation germanique” suffit à montrer les limites et le caractère assez artificiel de cette nouvelle renovatio imperii, réalisée par la roi de Germanie (et d’Italie) Othon Ier [(Walhausen 912-Memleben 973)], sacré à Rome en 962 ; et ce, en dépit de sa formidable longévité : Napoléon Ier128 l’abolira en 1806 ! »129


Figure 4 – L’Empire carolingien et sa division

[image: Figure 4. Voir l’explication dans le texte.]

D’un autre côté, à l’heure d’unifier un ensemble aussi hétéroclite, l’appel à un mythe fondateur, à un passé commun des peuples européens, a été mobilisé pour développer un sentiment d’appartenance à un espace politique nouveau. Autrement dit, durant les premières années de la construction européenne, la figure de Charlemagne a occupé une place centrale dans la légitimation du processus d’unification du continent. L’empereur appartenant tant à l’histoire française qu’à l’histoire allemande, il se révèle utile pour les partisans de la réconciliation franco-allemande, ouvrant la voie à l’appropriation d’une histoire européenne commune. Il permet également, d’une certaine manière, le dépassement de l’identification purement nationale, étant donné qu’il prouve qu’une Europe politique a existé sous forme d’Empire avant l’apparition des États-nations.

Concrètement, l’instrumentalisation de la figure de Charlemagne se cristallise dans un discours insistant sur la nécessité de l’intégration européenne et le rappel de ses mérites afin d’engendrer une adhésion émotionnelle au projet européen. Trois grands thèmes sont développés. Premièrement l’idée d’unité est mise en avant. Charlemagne est présenté comme le premier artisan de l’unité européenne. Une unité religieuse, économique et culturelle ayant réussi à rassembler, dans une organisation commune, des peuples et cultures différents. Son Empire est perçu comme un embryon de la Communauté économique européenne. Deuxièmement, la modernité politique est épinglée. Charlemagne est vu comme un législateur, un administrateur et un organisateur hors pair130. À l’heure où la période féodale est caractérisée par un certain désordre, son Empire voit la renaissance de l’ordre romain (mise en place d’une administration ou encore d’une juridiction et d’un système législatif unifiés). Troisièmement, l’idée de civilisation est développée. Charlemagne, à travers son empire, avait comme objectif de civiliser les différents groupes sur son territoire et donc de partager une série de croyances et de valeurs communes. Le souvenir de ce projet sert souvent à appeler à la défense de la civilisation contre la barbarie131.




3.2. La christianisation de l’Europe et les dynamiques socio-politiques

40. En Europe, la structure de l’Empire s’adapte sur celle de l’Église132. Et pour cause, comme le souligne Henri Pirenne133, « l’État ne peut désormais se passer de l’Église ; entre elle et lui se forme une association de services mutuels qui, les mêlant sans cesse l’un à l’autre, mêle aussi continuellement les questions spirituelles aux questions temporelles et fait de la religion un facteur essentiel de l’ordre politique »134. Il en découle une sacralisation du pouvoir135.

41. Les vagues de christianisation se font en plusieurs étapes dont le but prioritaire est de convertir le chef, afin que le reste du clan suive ce dernier. Les Latins christianisent les Îles britanniques au Ve siècle, la Germanie aux VIIe et VIIIe siècles et enfin les peuples limitrophes au Xe siècle. Dès le IXe siècle, les Russes et les Byzantins apprennent à se connaître à travers des échanges commerciaux. Par exemple, à la demande du prince Ratislav (Grande-Moravie 846-Ratisbonne 862) de Grande-Moravie (Tchéquie, Pologne méridionale et Galicie), l’empereur byzantin Michel III (Constantinople 840-Constantinople 867) envoie les moines Cyrille et Méthode afin que soit expliqué l’évangile aux populations locales et parfaire ainsi la christianisation de cette région136. Vladimir Ier (958-1015), grand-prince de Kiev, se convertit, quant à lui, au christianisme en 989137.

Si les monastères se développent et se multiplient, des différences apparaissent entre les doctrines chrétiennes grecques et latines. Là où les moines occidentaux sont plutôt discrets, la liturgie byzantine est plus forte, davantage extravertie. De même, les rapports avec les autorités politiques diffèrent. Une certaine concurrence s’établit entre le séculaire et le temporel en Occident, alors que la distinction est moins nette entre l’Église et le pouvoir politique en Orient, celle-ci étant relativement proche de l’empereur.

42. La société médiévale occidentale s’organise autour du système féodal. Il s’agit d’un processus où le seigneur octroie un fief à son vassal, lors des cérémonies d’investiture et d’hommage. En contrepartie, le vassal jure fidélité à son suzerain. Cette situation permet la création de forts liens interpersonnels. Ce type d’organisation s’étend progressivement à toute l’Europe danubienne138. Malgré cette hiérarchisation apparente des niveaux de pouvoirs, il n’est pas encore question d’autorité hautement centralisée, mais plus d’un éclatement de celle-ci. L’existence d’une société d’ordres aboutit à une distinction des trois fonctions indo-européennes développées par Georges Dumézil : les clercs et les moines prient (les oratores), les guerriers et les chevaliers combattent (les bellatores) et les paysans travaillent le sol (les laboratores)139. Cette hiérarchisation peut être mise en parallèle avec celle qui prévaut au sein de l’Église140 ; ce qui confirme l’étroite imbrication de la religion dans l’ordre politique. Dans cette société d’ordres, la vie en communauté est organisée, à la charnière des Xe et XIIe siècles, autour du village, du château et de l’église141. Thomas Piketty montre que cette société d’ordres, également appelée société trifonctionnelle, a laissé une empreinte essentielle dans notre société moderne en favorisant une vision inégalitaire142.

43. L’Europe connaît à cette époque une période de croissance. C’est une période prospère pour les villages et les domaines ruraux. Il en résulte une croissance de la population, mais aussi de la production agricole et le développement d’industries (notamment les draperies flamandes). À cela s’ajoute une intensification des échanges économiques.

Cette relative abondance conduit, en Europe occidentale, certaines tribus à réclamer davantage d’autonomie par rapport au seigneur. C’est le début des communes ; c’est-à-dire des franchises accordées par les seigneurs aux villes, entérinées par une charte. Comme le soulignent Nelly Labère et Bénédicte Sère, lorsque les membres de certaines villes décident de s’associer en se jurant assistance et soutien pour faire front à l’hostilité et à l’autorité des féodaux, la ville est dite « conjuration » (de con-jurare : jurer ensemble) ou commune (universitas) et est reconnue en entité juridique, tantôt dans la négociation, tantôt dans la violence143. À titre d’exemple, la ville de Huy acquiert la première charte de franchises de la part de l’évêque Théodouin en 1066. Les franchises consignées dans une charte sont bien souvent octroyées de gré ou de force par un souverain ou un seigneur et font référence à des libertés accordées aux habitants de villages ou de villes. Comme le souligne l’historien Denis Menjot, l’octroi de libertés permet « aux agglomérations d’acquérir une identité et une autonomie plus ou moins grande et aux habitants qui y vivent une personnalité collective et, pour certaines d’entre elles, de se faire reconnaître des droits et des compétences pour s’organiser, s’administrer et se gouverner »144. Il faut noter que le mouvement communal, qui touche tout le continent européen, est relativement lent et progressif, commençant au XIe siècle et se prolongeant jusqu’au XIVe siècle. Plusieurs causes expliquent, d’une manière générale, ce mouvement. Premièrement, la poussée démographique continue – bien que lente – ainsi que la croissance économique et ses effets sur la floraison du commerce et des activités artisanales en sont toujours la base. Deuxièmement, il faut ajouter la vigueur des traditions associatives qui poussent les communautés à s’organiser et à former des associations ayant pour but la défense, la protection juridique, l’entraide et l’organisation des échanges. Troisièmement, le mouvement communal découle du désordre politique médiéval et vise ainsi à s’inscrire dans un mouvement de paix145. L’enjeu du mouvement communal consiste indéniablement à obtenir des libertés consignées dans des chartes. Ces libertés permettent aux communes de s’affranchir des liens féodaux et seigneuriaux et concernent le statut des personnes. Elles permettent l’instauration de la paix tout en limitant l’arbitraire seigneurial. Elles donnent la possibilité aux pouvoirs urbains de s’organiser politiquement, notamment autour de la notion de représentation. Elles entraînent, in fine, l’unification juridique des villes qui étaient souvent divisées en juridictions146. Il convient de noter, comme le souligne Denis Menjot que « gouverner la ville, c’est aussi maîtriser l’écrit, c’est-à-dire le produire, le classer, le diffuser et le conserver. Le développement des chancelleries urbaines est à la fois l’expression et l’instrument de l’auto-gouvernement, puisqu’il conteste à l’institution ecclésiale le monopole de l’enregistrement documentaire, c’est-à-dire, pour l’essentiel, de la mémoire écrite »147. Le mouvement communal fait naître une communauté politique de citoyens, la bourgeoisie, qui se représente « comme une communauté de droits et de devoirs soudée dans certaines villes par un serment »148. En Europe centrale, le développement des sociétés urbaines ne correspond pas tout à fait au même processus. D’une manière générale, cette partie de l’Europe est une zone faiblement urbanisée, à l’exception de la Prusse teutonique, de la Bohème et de la Silésie. Ainsi, dans la seconde moitié du XVe siècle, 2 500 à 3 000 agglomérations sont dotées du droit de cité sur le territoire qui s’étend de l’Elbe à la Styrie et de l’Adriatique aux fjords norvégiens149. Il en découle un modèle de la ville de la zone intermédiaire, entre le modèle asiatique et le modèle européen, décrit par Henryk Samsonowicz :

« Il avait été mis en place à partir de modèles occidentaux pas toujours adaptables aux conditions locales. Sauf dans les grandes villes, la bourgeoisie n’avait pas constitué une force sociale capable de faire contrepoids à la noblesse. Les villes généralement petites, étaient des centres socialement ouverts où jusqu’à la fin du Moyen Âge se développaient un processus de formation des groupes professionnels nouveaux et le renouvellement de la population par des groupes ethniques différents. Leur autonomie influait à la fois sur les formes de la vie professionnelle et sur la conscience de leurs habitants. L’absence de fortifications dans la plupart des villes venait de leurs liens étroits, d’ordre économique, familial ou culturel avec l’arrière-pays. Les villes jouaient là un rôle important dans les processus de circulation monétaire et dans le développement de la production rurale. L’existence de nombreux centres locaux en Europe centrale est l’un des éléments importants de la division du continent entre le centre et la périphérie »150.


Dans le cadre du mouvement communal, rappelons la constitution de la Ligue hanséatique, également appelée Hanse. S’il s’agit d’abord d’une association de marchands allemands formée dès le XIIe siècle, la Ligue regroupe ensuite des villes de l’Allemagne et de l’Europe du Nord. Elle connaît son apogée de la fin du XIIIe siècle à la fin du XVe siècle. La Ligue réunit en fait des comptoirs commerciaux et finit par monopoliser le commerce en mer Baltique. Notons toutefois que la Ligue hanséatique ne se constitue formellement que plus tardivement, vers le milieu du XIVe siècle, sous la pression de changements politiques, et notamment de la puissance croissante de la monarchie danoise. Par ailleurs, elle ne forme pas une unité politique car les villes qui la constituent conservent leurs institutions et gouvernement particuliers. Ainsi, la Ligue hanséatique ne possède ni marine permanente ni trésor commun. Son seul organe de gouvernement est une Diète qui se réunit théoriquement à Lübeck, tous les trois ans. Environ 70 villes constituent cette Ligue dont les villes suivantes : Lübeck, Hambourg, Brême, Rostock, Stettin, Dantzig, Königsberg, Riga, Reval, Visby, Thorn, Cracovie, Breslau, Magdebourg, Erfurt, Londres, Bruges, Bergen et Novgorod. On prête à la Ligue hanséatique une influence politique, intervenant ainsi dans le cadre de la succession au trône du Danemark. À partir du XVe siècle, la Ligue hanséatique commence à décliner, compte tenu de l’affirmation de nouveaux États et le retrait de certaines villes de l’association. À la fin du XVIe siècle, la concurrence anglaise accentue ce déclin et la guerre de Trente Ans151, arrêtant pendant de nombreuses années le commerce de la Baltique, porte le coup de grâce à la Ligue hanséatique dont la Diète se réunit, pour la dernière fois, en 1669152.

44. La christianisation de l’Europe ne doit pas faire oublier la présence arabe dans le sud de l’Europe153 et les invasions des Vikings dans le Nord. D’une part, à titre d’exemple, au IXe siècle, Tarente et Bari deviennent des émirats, certes éphémères. En 902, les Arabes achèvent la conquête de la Sicile et en restent les maîtres pendant un siècle et demi, en y laissant profondément leur marque. Plus largement, les Arabes façonnent la destinée des côtes méditerranéennes de l’Europe de l’Ouest. Ils s’installent en Espagne et ont des bases plus ou moins permanentes en Province (par exemple Saint-Tropez). Il faut également noter que, au-delà de leur objectif militaire qui est un échec perpétuel, les croisades, dont la prise de Jérusalem en 1095, « entretiennent un courant culturel avec l’Orient et ouvrent l’Europe à la civilisation arabe »154. C’est en effet par les traductions arabes qu’arrivent en Europe de nombreuses œuvres de l’Antiquité grecque. D’autre part, d’environ 800 à environ 1050, les Vikings influencent l’Europe du Nord, notamment les îles britanniques. Pour ce faire, ils disposent de navires particuliers, des drakkars à avirons et à voile, capables de traverser les mers et de remonter les fleuves en eau profonde, ainsi que des knarrs, à coque rebondie, pouvant abriter de grandes familles avec leurs biens et leurs animaux155. Ce faisant, l’Europe est influencée par plusieurs cultures. John M. Roberts et Odd A. Westad n’hésitent d’ailleurs pas à affirmer que « l’Europe médiévale doit plus à l’islam qu’à toute autre source d’inspiration contemporaine »156.

45. Du côté de l’Europe centrale, la famille des Habsbourg met la main sur l’Europe danubienne à partir du XIIIe siècle. Plus précisément, entre 1250 et 1273, le Saint-Empire romain fait face à la querelle séculaire dite « du Sacerdoce » durant laquelle le trône impérial est laissé vacant. Le pouvoir temporel est en effet contesté par le pouvoir spirituel du pape. Plus précisément, Frédéric II (Jesi 1194-Torremaggiore 1250) monte sur le trône impérial en tant que roi de Germanie en 1212. La coutume en vigueur voulait que, suite à son élection, son couronnement se fasse à Rome, permettant ainsi un partage du pouvoir ; l’empereur disposant du pouvoir temporel et le pape conservant le pouvoir spirituel. Toutefois Frédéric II entre en conflit avec le pape Grégoire IX (Anagni 1145-Rome 1241) en ne respectant pas cette partition coutumière du pouvoir. Après sa mort, une compétition sanglante oppose différents princes d’Empire, le pape favorisant certains candidats. Las de cette anarchie, les villes et les princes allemands cherchent un candidat acceptable pour le trône de Germanie. Rodolphe157 négocie avec différents électeurs et obtient le soutien du pape Grégoire X (Plaisance 1210-Arezzo 1276). Il est élu roi de Germanie en 1273 et est couronné empereur à Rome. Les Habsbourg scellent leur destin européen en constituant progressivement leur Empire à partir de cette date158.

46. Enfin, à partir du XIIIe siècle, les assemblées représentatives de type « parlementaires » se mettent en place, sous des noms différents. En 1500, ces assemblées représentatives sont partout dans l’Europe chrétienne. L’historien Michel Hébert a ainsi analysé les réalités semblables que recouvraient les assemblées suivantes : le parlement en Angleterre et en Sicile, les États généraux ou États régionaux en France et dans l’espace d’influence de la royauté capétienne et valoise, les cortès dans toute la péninsule ibérique, les diètes territoriales centrales ou locales (Reichstag, Landtage) dans la mosaïque des principautés laïques ou ecclésiastiques de l’Europe germanique, ainsi que leurs équivalents nordiques (Riksdag suédois) et orientaux (Sejm polonais)159. Jusqu’au XIIe siècle, les grandes assemblées sont fréquentes et diversifiées. Pensons par exemple aux Conseils, aux Conciles ou aux Assemblées de paix, entre autres. Elles sont composées de prélats, de nobles et de barons qui y représentent, à eux seuls, le peuple. À partir du XIIIe siècle, le développement des assemblées représentatives se concrétise. Ainsi, des traces incertaines et fugaces, selon Michel Hébert, d’une forme de débat politique et de confrontation entre des intérêts divergents peuvent être remarquées. Des groupes sociaux, qui dans leur majorité appartiennent à la noblesse, revendiquent des libertés et des franchises ainsi que l’exercice d’une bonne justice. Cette première « politisation » de la société occidentale se marque par l’octroi de chartes de pouvoir, royales ou princières, qui constituent ainsi un premier contrat politique entre princes et sujets160. La grande charte des barons anglais de 1215 en est une illustration.

Ainsi, en 1215, les barons anglais renoncent à leur allégeance à Jean sans Terre (Beaumont Palace 1167-Newark-on-Trent 1216) si celui-ci ne leur accorde pas les libertés qu’ils demandent. Jean sans Terre leur cède alors la Magna Carta ou grande charte qui constitue la première grande charte des libertés fondamentales contre l’arbitraire. Trois principaux domaines sont couverts par ce document écrit : 1) la reconnaissance d’une série de libertés (dont les libertés municipales), 2) la limitation des pouvoirs du roi (donc le consentement à l’impôt) et 3) l’organisation de la justice (qui aboutit à la reconnaissance de l’Habeas corpus161). Le roi est désormais contraint de partager le pouvoir avec ses barons162.

Le terme de « parlement » est de plus en plus utilisé à partir du milieu du XIIIe siècle pour désigner les formes nouvelles du dialogue ou de l’échange politique entre princes et sujets163. Le « moment parlementaire » se marque aux XIVe et XVe siècles. Il s’agit du « moment décisif de la première institutionnalisation, dans tous les royaumes et principautés de l’Europe occidentale, d’un dialogue politique entre princes et sujets »164. Ce moment parlementaire se caractérise par une formalisation des assemblées, une ouverture des conseils royaux ou princiers sous l’influence de couches sociales plus populaires et une consolidation des privilèges acquis notamment en matière de sûretés personnelles et de libertés fiscales165. Ce moment favorise l’expérience d’une forme de dualisme, comme le souligne Michel Hébert :

« Hormis [l]e cas extrême de la représentation refusée dans l’Italie communale puis seigneuriale, l’Europe chrétienne fait, partout ailleurs, l’expérience d’une forme de dualisme, marqué par l’existence d’un dialogue ou d’un échange entre des princes dont la souveraineté, partout reconnue, ne légitime nulle part encore un pouvoir absolu, et des sujets qui se constituent en des communautés politiques aux contours encore incertains. […] Partout des assemblées solennelles incarnent, en le faisant voir, non seulement ce dialogue, mais indirectement, le dualisme sous-jacent qui est constitutif des sociétés politiques en pleine émergence »166.


Le moment parlementaire voit finalement la diffusion de trois grands principes qui « constituent le support intellectuel de tous les gouvernements représentatifs qui caractérisent la modernité européenne jusqu’aux temps les plus contemporains »167. Primo, le consentement populaire limite l’arbitraire du souverain. Dorénavant, la taxation va de pair avec la représentation168. Secundo, la souveraineté est désormais partagée dans la mesure où elle passe par l’affirmation de l’origine populaire du pouvoir et par la conclusion de contrats tacites entre les princes et les sujets. Tertio, la communauté renvoie à une entité collective, commune, afin de nommer la multitude pour la faire exister dans le jeu des relations de pouvoir169.




3.3. La division de l’Europe

47. Les traits communs de l’Europe christianisée s’accompagnent de divisions. Vladimir Ier, converti au christianisme en 988, profite de la faiblesse de l’Empire byzantin pour négocier son entrée dans la chrétienté en épousant la princesse byzantine Anne, fille de Basil II, empereur romain d’Orient. Cette nouvelle unité orthodoxe est perçue positivement par le prince russe, puisqu’il est dans ses intérêts de tisser des liens vers la Méditerranée. Parallèlement, la nécessité de protéger son territoire, la menace des Mongols se faisant pressante, devient prioritaire.

Toutefois, suite à la partition de l’Empire romain en 395 qui a vu la mise en place progressive de deux mondes avec leur propre tradition religieuse, des dissensions secouent la chrétienté en 1054. Une opposition entre l’empereur Constantin IX Monomaque et le Patriarche de Constantinople Michel Cérulaire, d’une part, et le pape Léon IX et ses représentants, d’autre part, voit le jour. Il en découle un schisme entre les deux Églises (romaine catholique et byzantine orthodoxe) alors que le pape Léon IX vient juste de mourir170.

Avec la prise de Constantinople en 1204 par les croisés – qui consomme définitivement la rupture entre l’Église romaine (catholique) et l’Église byzantine (orthodoxe) –, lors de la quatrième croisade, on assiste au développement d’une forme de nationalisme orthodoxe. Un sentiment de rejet généralisé se développe avec un attachement profond à l’hellénisme et à la foi, à travers l’hésychasme. Ce dernier traduit un rituel liturgique repensé, au sein de l’Empire de Nicée171, qui consiste en une mystique orientale qui veut donner à l’homme la « paix intérieure » en établissant le contact direct de l’homme avec Dieu. C’est la doctrine officielle de l’Église orthodoxe depuis 1351172. Ce faisant, la menace perçue n’est plus celle des Germains, mais bien de la déferlante d’Occidentaux. Au final, l’Europe se brise au XIIIe siècle, comme l’écrivent Élisabeth Carpentier et Jean-Pierre Arrignon :

« de part et d’autre de la frontière religieuse, s’organisent de véritables marchés qui vont hâter cette rupture et faciliter l’insertion de l’Europe orientale dans les espaces économiques et politiques, mongols et turcs, qui se construisent »173.


Au niveau de l’Église catholique, le Grand Schisme d’Avignon et Rome est consommé en 1378. Les points de départ de ce Schisme sont les différents conflits qui secouent la société romaine après le jubilé de 1300. Le pape français Clément V est élu en 1305 et couronné à Lyon mais ne se rend pas à Rome. Il s’établit à Avignon en 1309 dans l’attente d’une pacification des conflits romains. Il faut attendre Grégoire XI pour un retour du pape à Rome en 1378. Toutefois, la situation est loin de s’améliorer en raison des tensions entre les autorités religieuses et locales. La mort prématurée de Grégoire XI aboutit au Grand Schisme dans la mesure où le nouveau pape, Urbain VI soulève rapidement de vives hostilités et le conclave annule son élection tout en élisant Clément VII. Urbain VI décide toutefois de se maintenir à Rome et Clément VII s’installe donc à Avignon. Il faut attendre l’élection de Martin V, considéré comme le pape de la réconciliation, en 1417 pour qu’un terme soit mis au Schisme174.

48. À cela s’ajoutent des temps difficiles pour l’Europe. Les XIVe et XVe siècles sont le théâtre d’épidémies de pestes et de multiples guerres. Georges Duby considère à cet égard que la peste noire de 1348 marque la fin d’une époque, c’est-à-dire la fin du Moyen Âge175. Les villes s’arment mieux. La guerre de Cent Ans (1337-1453) épuise les armées et les populations. Au sud, la pression ottomane se fait sentir. Constantinople tombe sous ses coups en 1453. Mais la chute de Constantinople – et de l’Empire romain d’Orient – n’entraîne pas la disparition de l’orthodoxie : le sultan Mehmet II instaure la pax ottomanica qui consiste à créer des structures politiques directement inspirées des anciennes institutions de l’Empire romain d’Orient176.

49. Ces différentes crises de société permettent l’émergence d’une nouvelle figure, celle du Prince qui devient un modèle d’autorité politique. Pour mieux cerner cette nouvelle figure, il peut être utilement fait référence à l’écrit de Nicolas Machiavel (Florence 1469-Florence 1527). Dans Le Prince, qu’il dédie à Laurent II de Médicis (Florence 1492-Careggi 1519), qui succède à Julien de Médicis (Florence 1478-Florence 1516), Nicolas Machiavel s’efforce de définir, sur la base d’exemples historiques, l’attitude et les comportements que le Prince doit adopter pour maintenir l’État et rester à la tête de celui-ci. Au travers des vingt-six chapitres qui composent son petit manuel, Nicolas Machiavel décrit tour à tour les différents moyens pour accéder à la position de Prince, pour parvenir à garder en son pouvoir les territoires nouvellement conquis, pour gouverner et pour se comporter à la tête d’un État. Dans ses entreprises, le Prince doit habilement user de la fortuna (la contingence), sur laquelle il n’a pas d’emprise et de la virtu (ses capacités). Comprenons bien la différence entre ces deux qualités. D’une part, la fortuna désigne « le flux indifférent, changeant et incertain de l’histoire auquel il convient toujours de s’adapter mais que l’on peut infléchir par l’intelligence et la volonté »177. D’autre part, la virtu renvoie à un « mystérieux mélange d’énergie, de talent, de créativité, d’intelligence des situations et d’intuition des rapports de forces »178. Ces deux qualités trouvent leur mobilisation principalement au travers de la ruse et de la force brute. Elles sont renforcées par d’autres qualités : la vision à long terme et la rhétorique, entre autres. Enfin, il est remarquable de constater qu’en tant que témoin privilégié de l’émergence de l’État, Nicolas Machiavel souligne, cinq siècles avant Norbert Elias179, la nécessaire combinaison de l’impôt et de l’armée permettant au Prince d’assurer l’exercice de son pouvoir :

« […] je dis que, selon mon avis, un Prince peut se soutenir lui-même lorsqu’il a assez de sujets et assez d’argent pour mettre sur pied une armée capable de livrer bataille à tout ennemi qui viendra l’attaquer […] »180.


50. Au final, comme le soutient Jean-Baptiste Duroselle, « la rupture Occident-Orient, la rupture Nord-Sud, tels sont sans doute les plus stupéfiants résultats de six siècles de tourmentes »181. John M. Roberts et Odd A. Westad semblent aller dans le même sens, en ce qui concerne la division de l’Europe, à tout le moins dans sa partie occidentale182. En effet, ils constatent que l’Occident chrétien voit l’instauration de trois grandes zones géographiques : l’Europe centrale183, la civilisation de la côte méditerranéenne184 occidentale et la périphérie185. Jacques Le Goff voit quant à lui dans le Grand Schisme une grave épreuve pour l’Europe chrétienne dans la mesure où le pouvoir unificateur de l’Église romaine a été fortement ébranlé186.






Section 4. – L’Europe moderne

51. L’époque moderne serait la troisième période durant laquelle l’idée d’Europe se construit, période allant de la fin du XVe siècle à la Révolution française, voyant ainsi de nouveaux critères d’évaluation politique, culturelle et morale définir l’Europe. Federico Chabod se concentre ainsi sur l’Europe humaniste, c’est-à-dire « l’Europe des lettrés, des hommes unis par le culte de l’intelligence, des savants, qui apportent la lumière de la civilisation là où il n’y aurait autrement que barbarie »187. Un nouveau critère de différenciation d’ordre moral et civil se manifeste : l’humanisme. Explorant ce critère, Federico Chabod constate que Nicolas Machiavel188 a identifié un mode d’organisation politique propre à l’Europe, c’est-à-dire la présence, à côté de quelques royaumes, d’une infinité de républiques, ce qui favorise la vertu189. Jean-Baptiste Duroselle considère quant à lui que le développement de l’humanisme durant la Renaissance s’accompagne d’une plus grande liberté critique et d’une plus forte tendance au « libre examen » qui suscitent la dislocation de l’unité chrétienne occidentale190. Un autre processus fondamental dans la construction d’une « civilisation européenne » doit, selon Federico Chabod, être souligné. Il s’agit des grandes découvertes du XVIe siècle. En effet, à côté des répercussions strictement économiques, l’auteur souligne les conséquences politiques qui ont elles-mêmes une influence sur « la vie spirituelle de l’Europe »191. C’est la progressive mise en place d’un sentiment européen – s’opposant aux non-Européens, pour l’essentiel américain – qui prend le pas sur le sentiment religieux :

« Dès à présent, on se sentira toujours plus européens plutôt que chrétiens et on insistera toujours davantage sur les différences culturelles, politiques, morales et de mœurs, plutôt que sur les différences religieuses : soit que la formation de communautés chrétiennes au-delà des mers, en Amérique et en Asie, enlève au facteur “chrétien” son équivalence avec « européen » qui avait permis au terme “chrétienté” d’absorber tous les caractères distinctifs des hommes du continent (culture et foi, politique et tradition), soit que l’idéal de la chrétienté s’évanouisse rapidement, perde son empire sur les esprits »192.


Au-delà de ces développements, force est de constater que deux phénomènes majeurs caractérisent l’Europe moderne, marquant de manière conséquente l’organisation de cet ensemble géographique : l’humanisme et l’institutionnalisation de l’État193.


4.1. L’humanisme

52. L’Europe se découvre-t-elle avec la Renaissance ? C’est en tout cas une période historique caractérisée par une effervescence artistique, philosophique mais aussi technologique. La Renaissance est initiée au cours du Trecento (le XIVe siècle), en Italie et s’épanouit, notamment à Florence, sous Laurent de Médicis194. Le développement de l’humanisme participe de ce mouvement qui trouve sa source dans la redécouverte de la pensée des philosophes grecs antiques : l’Homme est pensé positivement et doit occuper une place centrale dans l’univers, même si « les humanistes restent tributaires de l’héritage du Moyen Âge et, au premier rang, du christianisme »195. Avec la Renaissance commence un long processus de sécularisation de la société européenne, comme le constate l’historien John Hirst :

« La Renaissance est souvent décrite comme la découverte ou la redécouverte des textes grecs et romains. Mais ce n’est pas tant que ce savoir s’était perdu et qu’il fallait l’exhumer, même si de nouvelles découvertes furent faites à l’époque. Ce qui a changé, c’est surtout qu’au lieu d’utiliser ce savoir ancien pour soutenir la théologie, des savants, principalement hors de l’Église, s’efforcèrent d’imaginer le monde grec et romain tel qu’il existait au moment où ce savoir avait été produit. Ils voulaient faire de l’art comme les anciens artistes, construire des édifices comme les leurs, écrire le latin comme eux, penser comme eux. Ils se projetaient dans le monde de jadis, non chrétien, païen – un monde que l’Église avait caché en mettant ce savoir au service de ses propres fins »196.


Cette évolution des mentalités affecte également de nombreux artistes qui s’inscrivent dans cette nouvelle tradition, tâchant de la concilier avec la religion. Dès la moitié du XVe siècle, des villes comme Florence promeuvent ces nouveaux artistes. Ceux-ci exaltent, au travers de leurs œuvres, le beau, l’Homme et la symétrie.

53. Durant cette période émergent les premières réformes religieuses. John Wycliffe197 et Jean Hus précèdent, au XIIIe siècle, Martin Luther (Eisleben 1483-Eisleben 1546) le plus connu des réformateurs. D’un côté, Jean Hus (Bohême 1370-Constance 1415) condamne la richesse de l’Église et réclame la traduction de la Bible en langue vernaculaire. Pour comprendre la Réforme tchèque qu’il impulse, il convient de décrire le contexte de l’époque. Au XIVe siècle, le Royaume de Bohême est confronté à un problème socio-politique puisque l’Église est devenue le plus grand propriétaire foncier du Royaume. Certaines communautés religieuses possèdent d’immenses domaines alors que l’Église développe son pouvoir de contrôle. Un inquisiteur est par exemple installé à Prague en 1343. L’Université de Prague alimente un courant de contestation, en entretenant des rapports avec le monde intellectuel italien et en accordant une importance à l’usage de la langue vernaculaire. Dans ce contexte, Jean Hus198 adapte les théories de John Wycliffe au contexte de la Bohême. En 1412, il publie son De ecclesia avant de comparaître devant le Concile de Constance en 1414. Il est finalement brûlé en 1415. Comme le souligne Jean Bérenger, les partisans de Jean Hus s’en prennent aux propriétés foncières du clergé, attirant par la même occasion les sympathies dans l’aristocratie de Bohême. Ils sont alors bannis du Royaume en 1419. Au final, la révolution hussite entraîne une guerre civile au sein du Royaume et révèle un puissant courant nationaliste antiallemand199.

D’un autre côté, le frère augustin allemand, Martin Luther condamne les modes de fonctionnement de l’Église catholique parmi lesquels la vision hiérarchisée. Il dénonce également le système des indulgences qui permettent au chrétien d’obtenir un allègement des peines au purgatoire en échange de certaines « bonnes œuvres » (pèlerinages, mortifications, aumônes, entre autres). Il considère que tous les hommes sont égaux et rejette le rôle du clergé. L’affichage de ses 95 thèses, prétendument clouées sur les portes de l’église de Wittenberg en 1517, marque le début de la Réforme, c’est-à-dire cette volonté d’un retour aux sources du christianisme. D’autres ecclésiastes et laïques s’élèvent aussi durant cette période et poursuivent le combat de Martin Luther. Jean Calvin200, réformateur français du XVIe siècle, peut notamment être cité. En Angleterre, l’anglicanisme – qui est un compromis entre le calvinisme et le catholicisme – est imposé durant le règne d’Élisabeth Ire (Londres 1559-Londres 1563).

54. Ces attaques répétées à l’égard de l’Église catholique entraînent une réaction de celle-ci par le biais de la Contre-Réforme (vers la moitié du XVIe siècle), c’est-à-dire la « réaction de défense (non seulement doctrinale, mais souvent violente) face aux positions adoptées par ceux que l’on appelle depuis 1530 les protestants »201. Cette Contre-Réforme est également une réforme catholique dans la mesure où elle est une « réponse originale apportée à l’attente des fidèles et comparable en cela aux diverses réformes protestantes »202. La Contre-Réforme a trouvé une traduction artistique et littéraire avec le style baroque. Sous l’angle musical, le grand compositeur de la Contre-Réforme est Giovanni Pierluigi Da Palestrina203. Avec ses 115 messes et ses plus de 600 motets (composition musicale à plusieurs voix), il fonde l’École romaine imprégnée du renouveau religieux souhaité par les dirigeants ecclésiastiques. Le Concile de Trente (1545-1563) condamne définitivement le protestantisme et entérine l’autorité du magistère (c’est-à-dire l’autorité du pape et des évêques) dans l’interprétation des écritures, l’autorité de la tradition comme source de la Révélation et le culte de la Vierge et des Saints, entre autres.

55. Malgré les diverses tentatives de réformes, l’Europe occidentale demeure essentiellement catholique (Figure 5) mais se divise. Ainsi, en France, la seconde moitié du XVIe siècle est caractérisée par les guerres de religions. À la mort de François Ier204, en raison des décès à un jeune âge de ses successeurs, la royauté se trouve affaiblie. Il n’y a plus personne pour incarner le pouvoir royal durant une période suffisamment longue. Cette faiblesse de l’autorité royale, combinée à la violence des passions religieuses et aux difficultés économiques sont à la base des guerres de religion en France. Le 24 août 1572, le massacre de la Saint-Barthélémy est dirigé contre les protestants de France. Cet épisode sanglant permet à Charles IX (Saint-Germain-en-Laye 1550-Vincennes 1574), roi de France, de réaffirmer l’autorité royale, mais aussi la prédominance de la religion catholique sur le protestantisme. Cet épisode n’arrête toutefois pas les revendications protestantes, qui aboutissent à la signature, en 1598, de l’édit de Nantes par Henri IV (Pau 1553-Paris 1610) – qui a abjuré son protestantisme pour devenir roi205. Cet édit vise à assurer la liberté de conscience, la liberté de culte et l’accession à tous les emplois. La France devient alors « un État où théoriquement et légalement cohabitent sur un pied d’égalité sujets catholiques et sujets réformés »206. Pour mettre en œuvre le processus de réconciliation entre les catholiques et les protestants, l’édit de Nantes énonce l’importance de l’oubli. Il est, en effet, précisé que

« La mémoire de toutes choses passées depuis mars 1585 ainsi que de tous les troubles précédents demeure éteinte et assoupie comme une chose non advenue, qu’il ne soit loisible ni permis à nos procureurs généraux, ni à toute autre personne publique ou privée, en quelque temps ni pour quelque occasion que ce soit d’en faire mention, poursuite ou procès devant quelque cour ou juridiction […] »207.


Figure 5 – Les religions au XVIe siècle

[image: Figure 5. Voir l’explication dans le texte.]

Les tensions religieuses sont également présentes en Europe de l’Est. Ainsi, depuis la révolution hussite208, la religion catholique n’est plus dominante dans le Royaume de Bohême qui est caractérisé, après 1526, par un pluralisme confessionnel209. En 1619, Ferdinand II de Habsbourg (Graz 1578-Vienne 1637), catholique intraitable, est élu à la tête de l’Empire germanique. L’année précédente, lorsqu’il était roi de Bohême, il s’était retrouvé confronté à ses sujets protestants. La défenestration (23 mai 1618) de trois serviteurs de Ferdinand II par des Tchèques protestants, à Prague, marque le début d’une répression féroce par l’empereur à l’égard de ses sujets tchèques. La guerre de Trente Ans, « une des périodes les plus sombres de l’histoire de l’Europe centrale »210, dont l’origine est une véritable guerre de religions, est déclenchée et ne connaît une fin que par l’intervention des puissances étrangères (Danemark, Espagne, France et Suède) et la conclusion des traités de Westphalie211.

Au final, comme le souligne Jean-Baptiste Duroselle, la carte de la répartition entre protestants et catholiques au milieu du XVIIe siècle est un défi à la géographie :

« Certes, plus on va vers le Nord, plus les protestants l’emportent alors que la Chrétienté méditerranéenne reste partout catholique. Mais en Europe centrale, la répartition est d’une extrême complexité. Les Royaumes scandinaves deviennent luthériens. De même la Saxe, la Thuringe, le Brunswick, la Westphalie, le Wurtemberg et le Brandebourg, et de nombreux petits États allemands, jusqu’en Rhénanie. Mais la Bavière et une autre partie de la Rhénanie (Trèves, Cologne, Mayence) restent catholiques. La Bohême, la Hongrie sont partagées, mais avec une large prédominance catholique. L’Autriche est catholique. Mais la Suisse est calviniste ou zwinglienne212, à l’exception d’une petite zone au Nord-Ouest. La Pologne est catholique. Les Provinces-Unies sont calvinistes, ainsi que, selon des formes particulières, l’Église d’Angleterre et les Presbytériens d’Écosse. En revanche, les Pays-Bas espagnols et l’Évêché de Liège – l’actuelle Belgique – restent soumis à Rome »213.


Pour être plus précis quant à la situation dans le monde chrétien d’Europe centrale, il faut préciser que, dans la seconde moitié du XVIIe siècle, cette région est fortement éprouvée par la menace turque. À la fin du siège de Vienne (1683) par l’Empire ottoman, le recul des Turcs à Vienne, dans les Balkans et dans la plaine hongroise entraîne le développement d’un mouvement de reconquête catholique et, en même temps, des campagnes de conversion des orthodoxes au catholicisme, via l’uniatisme214, avec l’aide du pape Innocent XI (Côme 1611-Rome 1689). Si ce mouvement de reconquête s’affaiblit avec la mort de ce dernier, il reste toutefois présent jusqu’à l’apparition des Lumières au début des années 1730215.

56. Au-delà des questions religieuses, les XVIIe et XVIIIe siècles voient la naissance des sciences modernes qui se fondent sur l’utilisation de l’expérimentation et du langage mathématique. René Descartes (La Haye-en-Touraine 1596-Stockholm 1650), Isaac Newton (1642-Kensington 1727), Galilée (Pise 1564-Arcetri 1642) sont des exemples connus. La condition des savants s’améliore car « la science est [dorénavant] considérée comme essentielle dans un État. Les Rois se disputent les savants »216. Cette situation engendre de nombreux progrès scientifiques. Au niveau artistique, le style baroque, né en Italie au XVIe siècle217, se répand en Europe entre 1650 et 1730. L’idéal classique, dont un exemple connu est le château de Versailles, construit à partir de 1662, l’emporte en France. Le « siècle des Lumières » est en outre caractérisé par la vitalité de certains mouvements philosophiques. Denis Diderot (Langres 1713-Paris 1784), Montesquieu (La Brède 1689-Paris 1755), Jean-Jacques Rousseau (Genève 1712-Ermenonville 1778), François-Marie Arouet, dit Voltaire (Paris 1694-Paris 1778), entre autres, admettent l’existence d’un dieu créateur et organisateur (un « grand horloger »), réfutant toutefois son implication dans l’Histoire du monde. Les idées des Lumières se diffusent rapidement grâce à l’Encyclopédie de Denis Diderot et Jean Le Rond d’Alembert (Paris 1717-Paris 1783), publiée en 1751 et 1772.

57. Du XVIe au XVIIIe siècle, l’humanisme est fortement influencé par l’ouverture sur le monde. Ainsi, l’Europe voit l’émergence de certaines dynasties puissantes qui ouvre la voie à une période de conquêtes, voire de reconquêtes218. Les conquêtes et découvertes de territoires se multiplient : sous Henri le Navigateur (Porto 1394-Sagres 1460) et ses successeurs est organisée l’exploration des côtes de l’Afrique ; Vasco de Gama (Sines 1469-Cochin 1524) rejoint l’Inde par voie maritime entre 1497 et 1499, Christophe Colomb (Gênes 1451-Valladolid 1506) atteint inopinément l’Amérique en octobre 1492. Comme l’indique Jean-Baptiste Duroselle, parmi les différentes questions scientifiques et religieuses que ces découvertes entraînent, il en est une qui se pose avec acuité pour les « Européens »219 : les hommes sont-ils égaux en dons et en aptitudes ? Trois grandes réponses sont fournies à cette époque. Premièrement, certains trouvent dans les descriptions des pays lointains l’image de sociétés idylliques, proches de l’« état de nature », presque parfaites, et qui seraient restées heureuses sans l’arrivée des Européens. Deuxièmement, d’aucuns font preuve de mépris à l’égard des pays lointains en adoptant une posture hautaine et en croyant en la supériorité de l’Europe. Troisièmement, d’autres pensent que les hommes sont partout les hommes220.

58. Au XVIIe siècle, durant cette période de l’Europe divisée, un « humaniste de second rang »221, Émeric Crucé, propose une première idée du pacifisme international. Émeric Crucé (1590-1648) est un écrivain totalement inconnu à l’époque. En effet, son métier d’enseignant dans un collège de Paris et sa position sociale modeste ne lui permettent pas d’imposer son nom222. Il prône un pacifisme radical, en publiant Le Nouveau Cynée (Annexe 1), en 1623. Opposé à la violence, il expose l’idée que la guerre affaiblit les États car elle détourne les moyens économiques qui pourraient être utilisés pour assurer la prospérité. C’est pourquoi, dans l’optique utopiste de l’auteur, la paix doit à tout prix être recherchée par les chefs d’État de cette époque. Cette recherche radicale de la paix vire à l’absolutisme. En effet, pour garantir la paix interne, il recommande « l’établissement d’une emprise absolue de l’autorité sur la société, et imagine pour cela une autorité de police, un censeur, organisant l’orientation professionnelle au sortir des écoles, surveillant les dépenses des familles, empêchant le luxe et l’excès dans l’habillement et dans les repas »223. Émeric Crucé met par ailleurs en avant une paix universelle, qui est à ses yeux la condition véritable de l’humanité. Il propose dès lors un système pacifique sur l’ensemble du globe, offrant une forme d’unification du monde. Il souhaite un rapprochement entre le monde chrétien et le monde musulman. Cette paix universelle serait garantie par l’organisation d’une assemblée permanente, sorte d’organisation internationale réunissant tous les ambassadeurs. Emeric Crucé situe même le lieu où doit siéger cette assemblée : Venise. Ce choix s’explique « pour des raisons de commodité, mais aussi parce qu’elle présente l’avantage d’être un lieu “comme neutre et indifférent à tous les Princes” »224. L’assemblée permanente aurait pour mission de mettre fin à l’anarchie des souverainetés qui crée un état du monde dans lequel les souverains n’entretiennent aucune communication ensemble225. Émeric Crucé est convaincu que la libéralisation des échanges participe aussi au projet de paix perpétuelle. Cette idée lui vaut d’être considéré comme le premier auteur ayant vu le lien entre le trafic libre, l’échange des produits et la paix internationale, le commerce étant considéré comme un sûr instrument de paix226. Un tel système nécessite la mise en place d’une référence monétaire internationale, ce qui signifie que les princes devraient renoncer à leur souveraineté monétaire. En outre, Émeric Crucé n’accorde qu’une place infime au droit. Il en va de même pour la jurisprudence qu’il ne considère pas comme nécessaire. Il privilégie le « bon jugement naturel » pour régler les conflits. Une fois installée, la paix universelle doit être perpétuelle. Pour ce faire, le monarque doit être doté d’un pouvoir absolu dans l’ordre interne en appliquant une politique autoritariste. Sur le plan externe, les frontières doivent rester telles qu’elles ont été délimitées. Le statu quo est donc la règle. Il n’est plus possible aux monarchies de réclamer quoi que ce soit à leurs voisins, ce qui limite leurs appétits territoriaux. Le principe de non-ingérence est de rigueur dans ce contexte : les États ne peuvent pas intervenir dans les affaires des autres États. Malgré cela, le règlement des différends entre États est envisagé ; ces derniers ne pouvant recourir à la guerre pour régler les injustices. La guerre demeure toutefois possible dans trois cas : 1) le cas de la légitime défense ; 2) la défense du nouvel ordre international ; et 3) l’exécution des décisions communes dans le cadre du règlement des différends mis en place au niveau de l’assemblée permanente227. Cette dernière assure donc « la prise publique de sanctions collectives »228.




4.2. L’institutionnalisation de l’État

59. Le début du XVIe siècle est marqué par l’arrivée de Charles Quint à la tête du Saint-Empire germanique. Charles Quint (Gand 1500-Yuste 1558) est élu en 1519. Deux autres concurrents avaient posé leur candidature : François Ier229 et l’électeur de Saxe. L’élection de François Ier ou de Charles Quint est un enjeu de taille, comme le souligne Jean Bérenger :

« Si les Allemands choisissent le candidat français, ils risquent fort d’y perdre les libertés germaniques et de voir se réaliser la réforme du gouvernement du Saint-Empire que Maximilien n’a pu mener à bien230. Avec Charles de Habsbourg, ils ont au contraire des chances de voir s’accomplir cette monarchie universelle qui a toujours été la vocation du Saint-Empire, et le jeune prince, bon catholique, risque tout au plus de rétablir un peu brutalement l’unité religieuse »231.


Les électeurs n’ont pas hésité à monnayer l’élection et à mettre la couronne aux enchères. Ainsi, une lutte financière s’est engagée entre François Ier et Charles Quint. Alors que le premier était soutenu par la banque des Médicis, le second fut appuyé par des crédits (estimés à près d’un million de florins) accordés par les Fugger232, grands capitalistes d’Augsbourg et fondateurs du système banquier moderne. En remettant aux électeurs des lettres de change, les Fugger ont assuré, par la finance, l’élection de Charles Quint233. Ce dernier constitue alors un Empire qui s’étend sur plusieurs parties de l’Europe (Figure 6). Par la constitution de cet Empire, Charles Quint tente « une dernière fois de réaliser le vieux rêve médiéval, l’unité de la chrétienté, qui [est toutefois] perçu, à l’époque de l’affirmation des monarchies nationales, comme une tentative insensée et la manifestation d’un impérialisme inacceptable »234.

60. Durant la première moitié du XVIe siècle, le roi de France, François Ier, de la maison Valois, réagit à l’encerclement des Français par leurs ennemis. Il entre en conflit avec Charles Quint de la dynastie des Habsbourg, la guerre épuisant les deux pays. Les autres puissances, l’Angleterre et l’Empire ottoman, s’allient, selon les époques, à l’un ou l’autre de ces deux protagonistes. Le traité du Cateau-Cambrésis (1559) met fin à l’opposition entre la France et la Maison d’Autriche, Philippe II (Valladolid 1527-L’Escurial 1598) ayant succédé à Charles Quint en 1556235. Le long règne de Philippe II (1556-1598) se déroule alors durant le « siècle d’or » espagnol (1530-1640) caractérisé par l’éclat de la civilisation et la prospérité économique236.

Figure 6 – L’Empire de Charles Quint

[image: Figure 6. Voir l’explication dans le texte.]

61. En 1618, dans le cadre de la guerre des religions qui frappe le Saint-Empire romain germanique, la France déclare la guerre aux Habsbourg par l’entremise du cardinal de Richelieu237, chef du Conseil sous Louis XIII. Le Cardinal est également méfiant à l’égard du roi d’Espagne, Philippe IV (Valladolid 1605-Madrid 1665) et lui déclare la guerre en 1635. C’est en fait la dernière phase de la guerre de Trente Ans. En 1648, les traités de Westphalie mettent fin à cette guerre et consacrent l’échec des ambitions des Habsbourg et la victoire française en imposant au Saint-Empire le respect de la division religieuse et en affaiblissant le pouvoir impérial :

« L’ensemble des textes connus sous le nom de traités de Westphalie consacre l’échec des ambitions des Habsbourg de Vienne et la victoire de la politique française. En effet, les traités imposent à Ferdinand III le maintien de la division religieuse de l’Empire et l’affaiblissement de l’autorité impériale. […] Au nom des “libertés germaniques”, la France et ses alliés réduisent autant qu’il est possible les pouvoirs de l’empereur dans l’Empire, en renforçant ceux des 350 États allemands »238.


Selon Jean Bérenger, les conférences de Münster et d’Osnabrück, qui aboutissent aux traités de Westphalie, constituent véritablement un congrès européen en raison de la représentation de nombreuses puissances européennes :

« Presque toutes les puissances, sauf le Tsar de Moscovie, le Sultan et le Roi d’Angleterre, s’y firent représenter. Et si les quatre principaux belligérants, l’Empereur, le Roi d’Espagne, la Reine de Suède et le Roi de France, discutaient d’abord les propositions, ils n’avaient aucun pouvoir pour traiter au nom de leurs alliés qui ne se laissaient pas oublier. Durant quatre ans (1644-1648), les deux villes, neutralisées, furent occupées par la foule des diplomates, car chaque délégation comptait plusieurs plénipotentiaires, des secrétaires, des courriers et une foule de domestiques »239.


En fait, deux conséquences majeures découlent de ces traités. D’une part, la fin de la chrétienté telle qu’on la conçoit au Moyen Âge est définitivement consacrée240. Comme le remarque Jean-Baptiste Duroselle, le « caractère fondamental de la Chrétienté, à savoir l’unité par rapport aux infidèles, aux hérétiques, aux schismatiques, disparaît sur le plan politique »241. D’autre part, pour le Saint-Empire romain germanique, l’empereur ne peut désormais plus diriger l’Empire comme un véritable royaume ; autrement dit, les Habsbourg n’imposeront jamais à l’Allemagne une véritable constitution monarchique242. La paix de Westphalie, en organisant les relations collectives et politiques243, consacre l’émergence des États-nations244 et du principe de souveraineté nationale245 (Figure 7). C’est désormais autour du modèle de l’État que s’organisent les relations entre groupes sociaux et nationaux.

Figure 7 – L’Europe de Westphalie

[image: Figure 7. Voir l’explication dans le texte.]

62. Si le modèle de l’État-nation s’affirme avec la paix de Westphalie, les germes du modèle étatique commencent à se développer dès le Moyen Âge. Et pour cause, trois conditions sont progressivement réunies et entraînent l’institutionnalisation du modèle étatique. Premièrement, aux liens personnels du roi à ses vassaux se substitue progressivement une souveraineté, impliquant le pouvoir du roi sur les diverses communautés de son royaume. Deuxièmement, la levée d’impôts devient régulière. Elle nécessite toutefois le consentement des Communautés qui peuvent les payer et qui envoient, en contrepartie, leurs délégués, avec des pouvoirs représentatifs, dans diverses assemblées. Troisièmement, la constitution d’une force armée permanente peut être constatée, permettant ainsi aux souverains de mobiliser des forces plus grandes que celles de leurs subordonnés246.

63. Norbert Elias247 illustre particulièrement bien la détention progressive du double monopole fiscal et militaire dans les mains du souverain dans son ouvrage La dynamique de l’Occident. À travers ses développements, Norbert Elias décrit l’ascension de la maison royale des Capétiens et des dynasties ultérieures. Possédant certains atouts, la maison royale use de différents moyens pour accroître sa puissance : guerres, mariages et achats. Cela aboutit à la mise en place d’une hégémonie, par l’accroissement des territoires et, par conséquent, du potentiel militaire et financier. En effet, la maîtrise progressive de deux monopoles clés, le monopole militaire et le monopole fiscal, par un appareil de domination spécialisé permet l’émergence de l’organisation étatique moderne. Les deux monopoles clés se renforcent réciproquement : le monopole de la contrainte physique assure le monopole fiscal, celui-ci entraînant des rentrées d’argent qui consolident le premier. Le processus ayant mené à la prédominance de la maison royale est décrit par l’auteur, en faisant référence aux luttes que se livrent des unités sociales diverses aboutissant à la formation de monopoles :

« Quand, dans une unité sociale d’une certaine étendue, un grand nombre d’unités sociales plus petites, qui par leur interdépendance forment une grande unité, disposent d’un force sociale à peu près égale et peuvent de ce fait librement – sans être gênées par des monopoles déjà existants – rivaliser pour la conquête des chances de puissance sociale, en premier lieu des moyens de subsistance et de production, la probabilité est forte que les uns sortent vainqueurs, les autres vaincus de ce combat et que les chances finissent par tomber entre les mains d’un petit nombre, tandis que les autres sont éliminés ou tombent sous la coupe de quelques-uns »248.


Ainsi, la phase initiale voit une pluralité d’unités sociales, possédant chacune un certain nombre de « chances », entrer en concurrence pour l’accroissement de celles-ci. La victoire d’une unité sociale sur une autre lui permet d’accroître ses « chances ». À terme, les chances s’accumulent dans les mains d’un nombre toujours plus limité de concurrents, pour aboutir à la formation d’un monopole. Le monopole constitué renforce alors sa position dominatrice via son organisation et la maîtrise des monopoles clés249. Autrement dit, « le pouvoir et l’autorité ont […] tendance à entrer dans le giron de l’État, loin de l’organisation “féodale” de la dépendance personnelle »250.

64. Après la signature des traités de Westphalie, la France connaît la Fronde de 1648 à 1653. Des troubles agitent la France sous Mazarin251 et pendant la Régence d’Anne d’Autriche (Valladolid 1601-Paris 1666). Les motivations de ces troubles sont diverses : les parlementaires s’opposent aux pouvoirs absolus du roi, les nobles refusent leur exclusion du pouvoir alors que le peuple est éprouvé par les impôts. Cet épisode marque durablement le jeune Louis XIV (Saint-Germain-en-Laye 1638-Versailles 1715) et explique notamment l’attachement du roi à la concentration du pouvoir entre ses mains lors de son accession au trône et le déplacement de sa Cour à Versailles. Lorsque Louis XIV devient roi de France, en 1643, la maison d’Autriche et l’Espagne affaiblies par les conflits ne représentent déjà plus un danger. C’est aussi à cette époque que l’Angleterre sort progressivement de son isolement et que la Suède domine enfin la Baltique. Ce contexte assure par conséquent une certaine prépondérance de la France sur la scène européenne. Au début de son règne, Louis XIV décide de gouverner sans ministre, assurant la concentration des pouvoirs entre ses mains. Il met en place des intendants dans les provinces et révoque l’édit de Nantes (1685). S’établissant à Versailles, le roi cherche à maîtriser la noblesse de Cour en concentrant ses membres afin de les garder à l’œil, notamment par le système de l’étiquette. La centralisation promue par Louis XIV est une illustration convaincante du processus de formation de l’État moderne, comme l’a décrit Norbert Elias dans La dynamique de l’Occident252. La période s’étalant de 1660 à 1740 voit la prédominance française sur la scène européenne. Louis XIV a la volonté d’affirmer sa puissance en usant d’une diplomatie active, en menant une série de guerres avec les États voisins et en optant pour une politique d’annexion, notamment de Strasbourg. L’Angleterre, l’Espagne et les Pays-Bas s’opposent, parfois en recourant à la violence, aux volontés du roi de France.

65. À cette époque, en Russie, le Tsar Pierre le Grand253 affirme sa volonté de se tourner vers l’Occident, notamment par l’introduction de modèles d’organisation politique importés de l’Occident. Il rompt ainsi avec la politique russe calquée sur les modèles orientaux. Le Tsar décide même de faire de Saint-Pétersbourg (fondée en 1703) la capitale de la Russie, en 1713, montrant ainsi sa volonté de se tourner vers l’Occident. Les conflits avec l’Empire ottoman pour la conquête de certains territoires érodent les relations entre ces deux puissances. Quand Pierre le Grand meurt en 1725, la Russie est devenue un État puissant ouvert sur l’Europe occidentale. Les partages successifs de la Pologne entre la Russie et d’autres puissances européennes ont lieu à cette époque (Figure 8). À la moitié du XVIe siècle, Catherine II254 accède au pouvoir, contribuant à la diffusion de la philosophie des Lumières dans son empire.

66. Entre 1689 et 1815, la lutte pour la domination des mers est permanente entre la France et l’Angleterre, la seconde supplantant nettement la première. Cette lutte instaure un long conflit qualifié de « seconde guerre de Cent Ans ». Les deux puissances s’opposent sur les mers et dans les colonies, souvent à la faveur de l’Angleterre. Au XVIIIe siècle, George III (Londres 1738-Windsor 1820), roi d’Angleterre, cherche à exercer son pouvoir de manière plus intense tout en limitant les pouvoirs du Parlement. Pour ce faire, il entend lui-même choisir ses ministres. Il faut attendre 1783 pour voir progressivement se concrétiser la difficile évolution vers un régime parlementaire. George III choisit alors William Pitt255 comme chef de cabinet. « Grâce à l’autorité de celui-ci et à l’effacement progressif du roi, le premier ministre exerce à nouveau un rôle de premier plan sous le contrôle du Parlement : l’équilibre entre l’autorité du roi et du cabinet et les droits du Parlement se trouve ainsi rétabli »256.

Figure 8 – La Russie au XVIIIe siècle
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67. La France connaît, à partir de la moitié du XVIIIe siècle, une crise de l’absolutisme qui conduira à la Révolution française. En 1743, alors que Louis XV (Versailles 1710-Versailles 1774) décide de se passer d’un Premier ministre, les parlementaires commencent à s’opposer à son despotisme, en raison notamment du développement du jansénisme257. Le règne de Louis XVI (Versailles 1754-Paris 1793) voit l’accumulation de problèmes financiers couplés à des dettes publiques récurrentes. Le 1er mai 1789, le roi décide de réunir les États généraux qui comprennent les trois ordres : le clergé, la noblesse et le tiers état.

68. Dans ce contexte de confrontation permanente entre la France et l’Angleterre, ponctuée de divers conflits européens, l’abbé de Saint-Pierre (Notice biographique 2) propose une organisation internationale pour le maintien de la paix (Annexe 2).


Notice biographique 2 – Abbé de Saint-Pierre

L’abbé de Saint-Pierre (Saint-Pierre-Église 1658-Paris 1743), de son vrai nom Charles-Irénée Castel, est un homme d’Église, entré à l’Académie française en 1695. Il est l’un des trois ministres plénipotentiaires français aux conférences de la paix d’Utrecht, en 1712258. Marqué par les difficultés de conclure cette paix, et surtout par les désastres de la fin du règne de Louis XIV, il publie, entre 1712 et 1716, trois ouvrages ; les deux premiers sont consacrés à un Projet pour rendre la paix perpétuelle en Europe et le troisième à un Projet pour rendre la paix perpétuelle entre souverains chrétiens. Durant toute sa vie, il fréquente de nombreux salons philosophiques. Sa pensée s’apparente à celle des jurisconsultes qui depuis la Renaissance travaillent à établir un droit international valable pour tous les hommes, et fondé sur la justice259.




L’abbé de Saint-Pierre imaginait une Union permanente et perpétuelle entre tous les souverains chrétiens, dans le but de rendre la paix inaltérable en Europe260. Il est important de préciser que « ce qui préoccupe surtout l’auteur du Projet pour rendre la paix perpétuelle en Europe n’est pas l’Europe mais la paix »261. Il considérait que seule une Confédération, limitée à la seule Europe, pourrait assurer une paix entre les puissances. Concrètement, les souverains établiraient une « Société européenne » et enverraient des « représentants perpétuels » à un « Congrès ou Sénat perpétuel »262. Ce Sénat posséderait des compétences législatives, notamment en matière de relations commerciales. Il serait également chargé de maintenir l’équilibre des puissances, en faisant respecter les règles communes, l’interdiction de la guerre et, au besoin, en décidant de l’emploi de troupes pour rétablir la paix263. Contrairement à certains qui préconisent un nombre de délégués proportionnel à la richesse des États, le projet de l’abbé de Saint-Pierre propose un seul délégué par pays membre264. L’alliance entre les États rendrait les conquêtes impossibles dans la mesure où un État ne pourrait résister à la coalition des États et dans la mesure où le Sénat perpétuel pourrait régler les disputes territoriales et dynastiques, ce qui supprimerait les sources des guerres. Cette situation « permettrait le développement économique européen. Les impôts, les taxes, seraient affectés à des entreprises utiles à tous »265. Selon l’abbé de Saint-Pierre, cette Société se composerait de 24 membres, mais pourrait être constituée dès que 14 princes y auraient adhéré. À partir du moment où elle serait mise en place, tout prince refusant d’y adhérer serait considéré comme « ennemi de l’Europe » et se verrait menacé de guerre, voire même d’être dépossédé de son État266. Dans ses écrits, l’abbé de Saint-Pierre est pragmatique. Ainsi, « pour que l’union dont il rêve soit durable, il faut un minimum de cohésion, et c’est la religion, par le rôle qu’elle joue dans toutes les branches de la culture, qui seule peut l’assurer. L’objectif premier est donc de constituer une communauté de toutes les puissances chrétiennes »267. Outre son pragmatisme, l’abbé de Saint-Pierre inscrit son projet dans un rationalisme utilitaire qui lui fait croire, selon Patrice Rolland, que les rois et les gouvernants ont le même mode de calcul de leurs intérêts et des intérêts de l’État que les individus :

« La paix perpétuelle revient à créer entre les États la même société civile qu’entre les individus, à proposer le droit, la publicité des rapports entre États et la stabilité juridique contre un équilibre instable et les pratiques de la raison d’État »268.


Si son influence sur le court-terme a été d’ordre purement intellectuel, il semble que l’abbé de Saint-Pierre ait fini par inspirer de nombreux hommes politiques, comme Napoléon269 ou Klemens Wenzel von Metternich270. Plus tardivement, comme le note Jean-Baptiste Duroselle, « les hommes de la Société des Nations ont repris certaines de ses idées : sanctions obligatoires, désarmement contrôlé, association d’États souverains, et non de peuples, etc. »271. Il est à noter que Jean-Jacques Rousseau s’est intéressé à ce projet en publiant deux ouvrages qui y font directement référence : Extrait du projet de paix perpétuelle et M. l’abbé de Saint-Pierre, en 1761, et Jugement sur la paix perpétuelle, publié à titre posthume en 1782272. Le plan qu’il propose était profondément semblable à celui de l’abbé de Saint-Pierre, considérant également que seule une fédération des princes peut éviter la guerre273.

69. Emmanuel Kant (Notice biographique 3) est un second auteur qui a proposé un Projet de paix perpétuelle. Il a souvent été présenté comme un des prophètes de l’unité européenne. Cependant, à l’époque, l’idée d’organisation de l’Europe était souvent confondue avec celle d’organisation du monde274.


Notice biographique 3 – Emmanuel Kant

Emmanuel Kant (Königsberg 1724-Königsberg 1804) est issu d’une famille ouvrière de Königsberg (Prusse orientale). Il reçoit une éducation religieuse stricte qui façonne chez lui une croyance en la régénération intérieure par la méditation personnelle de l’Écriture. Il s’inscrit à l’Université en 1740 et y étudie la théologie et la philosophie. La mort de son père et les problèmes financiers ne lui permettent pas d’achever ses études. Il est toutefois nommé professeur ordinaire de logique et de métaphysique en 1770. Il devient recteur de l’Université (1786) puis doyen (1792) et est élu membre des Académies de Saint-Pétersbourg (1794) et de Vienne (1796). Le poète allemand Henri Heine dresse de lui le portrait d’un homme rigoureux : « Il vécut d’une vie de célibataire, vie mécaniquement réglée et presque abstraite […]. Les voisins savaient exactement qu’il était trois heures et demi quand Emmanuel Kant, vêtu de son habit gris, son jonc d’Espagne à la main, sortait de chez lui et se dirigeait vers la petite allée de tilleuls qu’on nomme encore à présent, en souvenir de lui, l’Allée du Philosophe ». Une seule fois, pendant l’été 1789, il est réputé avoir interrompu l’une de ses promenades pour aller au-devant de la malle-poste, qui apportait les nouvelles de France. Il est ainsi considéré comme étant à l’écoute de son temps, comme en témoigne son Projet de paix perpétuelle (1795), publié en France, dans lequel il estime qu’il ne peut y avoir de droit pour le peuple que dans un État garant des libertés275.




Son Projet de paix perpétuelle, publié en 1795 (Annexe 3), vise à contraindre le pouvoir politique par le droit pour sortir l’Europe de manière définitive de l’état de guerre. Emmanuel Kant entreprend une réflexion similaire à celle de Thomas Hobbes276 sur la possibilité de transposer au niveau international la méthode interne ayant permis aux sociétés de sortir de l’état de nature. Pour rappel, Thomas Hobbes estime qu’à l’état de nature, la guerre est la règle :

« Il est manifeste que pendant ce temps où les humains vivent sans qu’une puissance commune ne leur impose à tous un respect mêlé d’effroi, leur condition est ce qu’on appelle la guerre ; et celle-ci est telle qu’elle est une guerre de chacun contre chacun »277.


Pour le philosophe, la paix n’est possible, au niveau international, que lorsqu’un État est conquis. La conquête accomplie est ainsi « la seule forme de paix que puisse comporter la structure des relations internationales »278. La paix est donc indissociable de la guerre. Emmanuel Kant ne partage pas cette position. Pour lui, la paix est possible par des solutions juridiques qui ne nécessitent pas la guerre. Le pacifisme d’Emmanuel Kant est donc avant tout un pacifisme juridique, dans la mesure où « il voit la cause principale des guerres dans l’état d’anarchie internationale et, par conséquent, confie leur élimination à l’institution d’une communauté juridique entre États »279. Il envisage ainsi trois conditions cumulatives pour rendre la paix possible280. Primo, une confédération internationale est nécessaire. Pour sortir le monde de l’instabilité et des conflits, il faut mettre en place une confédération permanente au niveau mondial. Il s’agirait donc bien d’une fédération de peuples, non pas d’un seul et même État. Il imagine cette confédération sur la base d’une volonté commune d’association et d’équité entre chaque État. Secundo, le républicanisme est privilégié par l’auteur. Le système d’Emmanuel Kant est fondé sur l’idée novatrice que les régimes des États doivent être républicains, c’est-à-dire des États de droit, constitutionnels, basés sur une division des pouvoirs. Emmanuel Kant pense qu’un contrôle de l’exécutif par le législatif est indispensable. Si l’assentiment d’un Parlement démocratiquement élu est nécessaire à l’entrée en guerre d’un État, cette dernière est fort peu probable car les citoyens se garderont de « décréter contre eux-mêmes les calamités de la guerre ». Emmanuel Kant est donc en faveur « du contrôle du droit de guerre et de paix par le peuple […], c’est-à-dire une constitution républicaine au sens propre du terme dans laquelle la guerre et la paix, étant une chose commune relèvent de la décision du pouvoir législatif »281. Tertio, il envisage un droit cosmopolite, c’est-à-dire « un droit s’appliquant aux nations dans leurs relations respectives mais aussi aux individus en tant que membres de la “grande famille” de l’humanité »282. Ce droit est essentiel pour prévenir la guerre. Il est, selon lui, constitué par le droit et l’obligation de l’hospitalité universelle, qui ont pour objectif de réguler les rapports entre les États et les citoyens issus d’autres États. Deux aspects sont à distinguer : d’une part, le droit de ne pas être traité hostilement à l’étranger et, d’autre part, le devoir de respecter les règles d’usage sur ce territoire. Emmanuel Kant veut éviter par cette double obligation que le droit à l’hospitalité débouche sur l’exploitation ou le colonialisme. Il condamne à cet égard la conquête de type colonial283. Il considère que ce droit permettra de rapprocher les nations à travers le commerce. Le droit occupe donc une place fondamentale dans la pensée d’Emmanuel Kant et ce, à double titre, comme le souligne Pierre Hassner :

« D’une part, […] le droit résulte de la manière dont la morale s’incarne dans l’histoire et dont l’histoire prépare la morale. À ce titre, le droit est comme le représentant ou le messager de la morale et de l’histoire auprès de la politique ; c’est par l’intermédiaire des institutions juridiques que les commandements de la raison pratique deviennent des objectifs politiques et ce sont ces mêmes institutions juridiques qui constituent les objectifs de la nature auxquels la politique collabore bon gré mal gré. Mais, d’autre part, c’est toute la philosophie de Kant qui est fondée sur la notion de loi dans le domaine théorique comme dans le domaine pratique. Le refus de prendre en considération, sur le plan pratique, les fins et les besoins de la nature humaine, auxquels elle oppose les droits et les devoirs de l’humanité raisonnable, le refus de donner à la politique pour but la vertu et le bonheur des citoyens, au nom de la liberté des sujets juridiques qui permet seule de fonder une politique a priori, non contaminée de maximes empiriques, tout cela conspire à maintenir la philosophie kantienne dans un légalisme juridique étroitement lié à son “formalisme transcendantal” »284.


En donnant une telle place au droit, Emmanuel Kant ne s’inscrit pas dans la démarche utilitaire de l’abbé de Saint-Pierre que celui-ci propose aux princes pour garantir leurs possessions :

« Ni les États ni les hommes ne sont des choses ou des avoirs. Pour Kant il s’agit de sociétés humaines. Il introduit ainsi l’idée de constitution républicaine, celle qui garantit la liberté et l’égalité à des hommes qui ne sont plus ces sujets mais des citoyens »285.


Emmanuel Kant est à l’origine du courant de pensée libéral. Il a inspiré la mise en place des organisations pacifiques internationales et l’inscription à l’agenda international de thèmes tels que la protection des droits de l’Homme et la démocratisation des régimes. À la différence des projets précédents, celui d’Emmanuel Kant arrive à un moment où l’idée de « paix chrétienne et universelle » des traités de Westphalie a perdu sa crédibilité. L’appartenance à un territoire et à un espace civil national prime sur l’appartenance à la communauté chrétienne et la notion moderne d’Europe se substitue peu à peu à la notion ancienne de chrétienté286.










Section 5. – L’Europe des nationalités

70. La quatrième période durant laquelle une certaine idée d’Europe se construit, à partir du XVIIIe siècle et jusqu’au début du XXe siècle, voit la montée des nationalismes. Ainsi, Jean-Baptiste Duroselle constate l’« aube du nationalisme » dès le début du XVIIIe siècle, notamment en Angleterre, aux Pays-Bas, en France, en Allemagne ou encore en Italie287. Federico Chabod montre, quant à lui, que la constitution du sentiment européen est mise entre parenthèses de la fin du XVIIIe siècle à la moitié du XIXe siècle. C’est en effet l’apparition de la nation contre l’Europe. Il en découle une affirmation du particulier qui prend le pas sur le général et qui voit s’opposer l’individuel sur l’universel288.

71. À cette montée des nationalismes correspond toutefois le développement d’un courant romantique à travers plusieurs États européens. Ainsi, Federico Chabod met en avant la progressive constitution d’un sentiment européen en se focalisant sur la période romantique du XIXe siècle. Cette période voit l’exaltation de l’unité européenne tout en insistant sur la diversité. Cette vision promeut l’union du particulier et du général, de la nation et de l’Europe :

« Né au XVIIIe siècle, le concept de l’unité de la civilisation européenne tient bon mais cette unité est à présent articulée, riche d’une multiplicité de thèmes et d’une diversité de tons qui permettent d’exalter à la fois l’unité européenne et les civilisations nationales particulières, c’est-à-dire la nation, ce nouvel idéal de la pensée européenne. Toutes les nations contribuent, chacune pour sa part et à sa manière »289.


72. Le développement de sentiments romantiques est couplé au phénomène de l’industrialisation qui à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle aboutit à « l’hégémonie de la sphère européenne » : « En 1900, les peuples européens ou d’origine européenne dominent le globe »290.

73. En fait, plusieurs phénomènes majeurs caractérisent l’Europe entre la fin du XVIIIe siècle et le début du XXe siècle, préparant les conflits mondiaux de la première moitié du XXe siècle : le développement des nationalismes, le souffle du romantisme et la vague d’industrialisation.


5.1. Les nationalismes

74. Pour comprendre la force avec laquelle les nationalismes se développent en Europe à partir du XVIIIe siècle, il convient de débuter brièvement l’exploration des faits par la Révolution française et ses conséquences291. Période historique fondamentale de l’histoire européenne, la Révolution française a été marquée par plusieurs événements importants qu’il faut synthétiser292. Le régime français absolu de droit divin suscite de plus en plus d’oppositions, notamment en raison de la comparaison qu’en font plusieurs philosophes avec le régime monarchique et parlementaire anglais ainsi que la Révolution américaine et la Déclaration d’indépendance des États-Unis d’Amérique de 1776. Une crise économique qui entraîne une hausse des prix frappe durement la population et la situation financière de la France s’aggrave. Face à cette situation, les États généraux sont réunis à Versailles, le 5 mai 1789. Le lendemain, un conflit éclate et les députés du tiers état auxquels se joignent des membres du bas clergé se proclament Assemblée nationale. À Paris, la tension monte et les Parisiens s’emparent de la Bastille le 14 juillet 1789. Cet événement est considéré comme le symbole de l’avènement de la liberté. Le 4 août, les députés de la noblesse et du clergé qui ont rejoint l’Assemblée nationale renoncent à leurs privilèges. La révolution politique est également sociale. La Révolution française bouleverse en fait l’idée de la révolution. En effet, « l’idée ancienne qu’une révolution politique ne serait qu’une rupture circonstancielle dans une continuité essentielle est remplacée par l’idée d’un bouleversement radical, complet, et pouvant subvertir des institutions aussi basiques que la famille ou la propriété »293. Le 26 août, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen est adoptée, dont les grands principes sont la liberté, l’égalité et la souveraineté de la Nation. Afin de régler temporairement le problème financier auquel est confrontée la France, l’Assemblée nationale décide, en octobre 1789, de confisquer les biens de l’Église de France au profit de la Nation. Une Assemblée constituante adopte la Constitution de 1791 qui se base sur la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Si le roi Louis XVI accepte cette Constitution, il finit toutefois par fuir Paris, le 20 juin 1791. Il est arrêté le lendemain à Varennes. Il perd alors la confiance du peuple et les idées républicaines se développent. L’Assemblée législative succède à l’Assemblée constituante, en septembre 1791, et la Convention nationale se met en place à partir du 21 septembre 1791 jusqu’au 26 octobre 1795. En avril 1792, la guerre contre l’Autriche et la Prusse est déclarée et constitue un échec pour la France. Au mois d’août 1792, le roi et sa famille sont enfermés au Temple. Le 21 septembre 1792, la Convention abolit la royauté et la République est proclamée. Un procès contre le roi est mis en place et se termine par son exécution le 21 janvier 1793. La France est alors menacée à ses frontières extérieures et la crise économique ne trouve pas de solution. Pour y faire face, un Comité de salut public est créé le 6 avril 1793 et se voit confier le pouvoir exécutif. Toutefois, une radicalisation de la Révolution s’opère avec l’installation de la Terreur (1793-1794), dont la figure de proue est Maximilien de Robespierre294. L’égalité et l’unité sont alors poussées à leur extrême. Un tribunal révolutionnaire est mis en place qui use et abuse de la peine de mort contre les ennemis du peuple. Le 27 juillet 1794, les ennemis de Maximilien de Robespierre se coalisent et l’arrêtent, avant de le guillotiner le lendemain. La Convention qui a mis fin à la Terreur fait désormais face à une forte opposition politique et sociale que seul Napoléon Bonaparte (Notice biographique 4) et son armée arrivent à maîtriser. En août 1795, la Convention vote la Constitution de l’an III et se sépare. Le Directoire (1795-1799) est mis en place et fait à nouveau face à une période de crise. Il est mis fin à ce régime par le Coup d’État du 18 brumaire de l’an VIII (9 novembre 1799), qui voit le Consulat (1799-1804) succéder au Directoire, avant de laisser place à l’Empire (1804-1815). De 1789 à 1815, l’Europe ne cesse de vivre au rythme de la France. La mise en place progressive d’un vaste Empire se fait en effet au rythme des guerres (Figure 9).


Notice biographique 4 – Napoléon Bonaparte

Napoléon Ier Bonaparte (Ajaccio 1769-Sainte-Hélène 1821) est surtout connu pour être l’empereur des Français de 1804 à 1815. Il étudie aux écoles militaires de Brienne (1779-1784) et de Paris (1785). Il est classé 42e sur 58 de sa promotion. Son professeur d’histoire aurait dit de lui : « Corse de caractère et de nation, ce jeune homme ira loin, s’il est favorisé par les circonstances. » En septembre 1785, il est nommé lieutenant en second artillerie au régiment de La Fère. S’il accueille positivement les idées de la Révolution française, l’insurrection victorieuse de Pascal Paoli (Morosaglia 1725-Londres 1807) en avril 1793 contraint la famille Bonaparte, cataloguée pro-française, à se réfugier en France. Il y rencontre Maximilien de Robespierre et souscrit à la politique des Jacobins. En septembre 1793, il reçoit le commandement de l’artillerie au siège de Toulon et contribue à la reprise de la ville, ce qui lui permet de devenir Général de brigade. En 1796, il est désigné commandant en chef de l’armée d’Italie où il mène une campagne révélant son génie militaire. La victoire italienne et la paix de Campoformio qui s’ensuit (octobre 1797) donne à Napoléon Bonaparte une grande popularité. Il mène alors la campagne d’Égypte (1798) où il remporte des premières victoires face aux Anglais. Toutefois, les armées françaises sont finalement battues et il revient en France (octobre 1799). Le Directoire connaît toutefois un discrédit de la part de la population et Napoléon Bonaparte est alors perçu comme l’espoir d’une bourgeoisie voulant juguler l’anarchie et la contre-révolution. Le 18 brumaire de l’an VIII (9 novembre 1799), il est nommé commandant des troupes de Paris et institue par la force des institutions stables. Publiant la Constitution de l’an VIII (13 décembre 1799), il devient Premier Consul et concentre entre ses mains toute l’autorité. Il entreprend alors une œuvre de pacification et de réorganisation qui établit la plupart des cadres fondamentaux d’une France centralisée. Le Concordat qu’il signe avec l’Église catholique (1801) lui permet de rendre à l’Église son unité et son statut moyennant une subordination encore plus étroite de celle-ci. C’est également sous le Consulat que Napoléon Bonaparte, dès août 1800, crée une commission de juristes qui élaborent le Code civil ou Code Napoléon (1804), le Code de procédure civile (1806), le Code de commerce (1807), le Code d’instruction criminelle (1808) et le Code pénal (1810). Selon Michel Mourre, il s’agit d’une œuvre d’uniformisation du droit, que de nombreux jurisconsultes de l’Ancien Régime ont tenté de mener à bien sans y parvenir. À cet égard, le Code civil est diffusé à travers toute l’Europe par les campagnes militaires. Il fait passer dans la pratique tous les principes fondamentaux qui ont inspiré la Révolution française : laïcité du droit, individualisme, égalité devant la loi, abolition des droits d’aînesse et des privilèges, défense du droit de propriété, entre autres. À côté de son œuvre juridique, il réorganise également l’économie française, notamment par la création du franc germinal. Il est proclamé empereur des Français en mai 1804 par le Sénat et est sacré comme tel par le pape Pie VII (Cesena 1742-Rome 1823) à Paris (décembre 1804). Le Royaume-Uni reste le grand ennemi de Napoléon Bonaparte contre lequel il décrète un blocus continental (1807) avec l’appui de la Russie. Après plusieurs victoires militaires entre 1805 et 1810, il connaît des défaites et la Russie ne soutient plus l’Empire napoléonien. En mars 1814, une coalition d’État entre à Paris et Napoléon Bonaparte signe son abdication (11 avril 1814). Il se voit alors reconnaître le titre d’empereur avec la souveraineté de l’île d’Elbe. Le 26 février 1815, il quitte son île pour conquérir à nouveau la France. Les Cent jours se terminent par la défaite lors de la bataille de Waterloo, le 18 juin 1815. Il est finalement envoyé en captivité sur l’île de Sainte-Hélène où il se consacre à la rédaction de ses Mémoires295.




L’« Europe de l’hégémonie »296, voulue par Napoléon Bonaparte marque profondément le début du XIXe siècle, comme le souligne Jean-Baptiste Duroselle, car « les quinze années du pouvoir personnel sont encore plus chargées de sens que les dix années de la Révolution »297. Et pour cause, « c’est que Napoléon envisage clairement l’Europe comme un tout – en y comprenant la Russie et en excluant l’Angleterre. Ce tout lui paraît devoir posséder des institutions communes, particulièrement sur le plan intellectuel et juridique » (à travers l’uniformité des monnaies, des poids, des mesures ou encore des législations)298. L’historien Michael Rowe va dans le même sens lorsqu’il constate que la période révolutionnaire et napoléonienne est marquée par une série d’événements et de processus qui ont une dimension vraiment paneuropéenne. Il en veut pour preuve les guerres qui ont marqué la période, de même que les processus de mobilisation de ressources (conscription et fiscalité entre autres) qui constituent une expérience partagée par la grande majorité des Européens299. Mais, si Napoléon est au centre de tout, il n’est pas tout. L’empereur ne peut rivaliser avec le Royaume-Uni sur les mers. 1815 est l’année de la dernière bataille napoléonienne (Waterloo) suivie du Congrès de Vienne (1815). L’Europe voulue par Napoléon Bonaparte a finalement des conséquences sur la société européenne :

Directement, par la propagation de certaines idées françaises, par l’accomplissement de réformes sociales, indirectement par le sursaut de nationalisme qu’ont suscité les conquêtes, il a agi sur la société européenne300.


Figure 9 – L’Europe en 1812
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75. Le soulèvement du peuple français constitue un modèle pour d’autres peuples européens, qui rêvent de liberté et qui sont exaltés par le romantisme. « Mais la Révolution a donné un autre modèle : la construction d’un État, représentant de la nation (ou qui se dit tel), permet d’utiliser et de contrôler les forces libérées des peuples »301. Il convient toutefois de ne pas se méprendre quant au concept de nationalisme. Ce dernier a des origines anciennes, dont on peut trouver des traces en Grande-Bretagne ou dans de petits États européens au cours des siècles précédents. Comme le soulignent John M. Roberts et Odd A. Westad, le nationalisme concrétise un nouveau mode de pensée, au XIXe siècle, permettant l’affirmation du modèle de l’État-nation :

« En son cœur se trouve un nouveau mode de pensée qui tient l’existence de l’intérêt public pour plus importante que celle des souverains ou des hiérarchies privilégiées. Il part également du principe que la lutte visant à définir et protéger cet intérêt est légitime. Une telle lutte doit, on le pense de plus en plus, se dérouler au sein de nouvelles institutions ; les anciennes formes juridiques ou de cour ne semblent plus adaptées à la résolution des querelles politiques »302.


76. Le Congrès de Vienne voit la restauration de l’ordre westphalien303 et l’équilibre des grandes puissances (Figure 10). Ainsi, il instaure un équilibre entre les puissances européennes. C’est l’œuvre de Klemens Wenzel von Metternich304 qui ne souhaite pas une puissance hégémonique sur la scène européenne. Pour lui, le nationalisme ne vise qu’à détruire les États et il ne fait confiance qu’aux États historiques qui doivent faire preuve de solidarité305. Les grandes puissances se donnent le droit d’intervenir pour maintenir l’équilibre du Congrès de Vienne. Elles s’entendent surtout pour surveiller la France, « la caverne d’où sort le vent qui souffle la mort sur le corps social », selon Wenzel von Metternich. Ce dernier envisage d’ailleurs le « concert européen » sur la base d’un système fédératif, comme l’écrit Jean Bérenger :

« […] il chercha à reconstruire l’Europe sur la base d’un système fédératif, le “concert européen”, composé des cinq grandes puissances, les alliés (Autriche, Prusse, Russie, Grande-Bretagne) et la France des Bourbons restaurés. La seule mission dévolue à l’Autriche des Habsbourg était de surveiller l’Europe centrale, c’est-à-dire la Confédération germanique, les Cantons suisses et la péninsule Italienne. Frappé par l’esprit de clocher des Italiens, Metternich n’eut aucun remords à rétablir les anciens États, car, selon lui, l’Italie n’était, n’en déplût aux idéologues, qu’un concept géographique sans aucune réalité »306.


Le Congrès de Vienne est finalement l’Europe des États car « les intérêts [de ceux-ci] passent largement avant les principes. On parle sans cesse de l’Europe, mais l’Europe dont il s’agit est celle de la rivalité, de la compétition, de la lutte d’influence, des ambitions »307.

Figure 10 – L’Europe en 1815
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5.2. Le romantisme

77. Progressivement, le XIXe siècle voit les peuples s’éveiller sous le souffle du romantisme, ce courant artistique qui mêle mysticisme et effusion lyrique. Plus précisément, le romantisme désigne le mouvement littéraire allemand qui naît à la fin des années 1790. Ce mouvement prône la libération de la subjectivité et se décline sous différentes formes en fonction des États et des histoires nationales. Différents arts sont également progressivement concernés. Pensons par exemple à L’Hymne à la joie de Ludwig van Beethoven (Bonn 1770-Vienne 1827)308. Le mouvement romantique croit aux sentiments, aux émotions et à toutes les passions ; en ce sens, il est contraire aux Lumières qui se basaient sur la raison309. Toutefois, comme le souligne Michel Espagne, une grande diversité caractérise ce mouvement :

« La diversité des acceptions du romantisme dans l’histoire culturelle européenne aboutit malgré tout à de véritables contradictions. La religiosité exacerbée des premiers romantiques allemands […] n’a pas grand-chose à voir avec le sensualisme d’Heinrich Heine, les emportements politiques de Victor Hugo contre le cléricalisme en 1850, ou tous les romans de George Sand visant l’émancipation féministe »310.


Avec le mouvement romantique, le peuple devient une entité romantique qui s’affirme dans les luttes pour la liberté311. Les forces qui se dressent contre l’Europe de la Sainte-Alliance (alliance entre l’Autriche, la Prusse et la Russie suite au Congrès de Vienne) sont les nationalismes312. En fait, les romantiques fournissent l’idéologie du nationalisme puisque celui-ci proclame que les populations distinctes ayant leur propre langue et leur propre culture doivent vivre ensemble, avec un gouvernement qui leur est propre313. Plusieurs révolutions éclatent aux quatre coins de l’Europe, en 1830 et en 1848, notamment. C’est le temps de l’Europe libérale (Figure 11) qui voit donc l’élan du libéralisme et du nationalisme grâce au romantisme314.

L’année 1848 est considérée comme le « printemps des peuples ». Cette formule désigne « l’extension du sentiment national et libéral à l’échelle européenne entre le printemps et l’été 1848 – dans quelques cas jusqu’à l’été 1849 – alors que les foyers révolutionnaires se multiplient (Paris, Berlin, Vienne, Milan, Venise, Rome, Budapest, Prague…) »315. Ainsi, en écho à la révolution de 1848 en France, qui voit naître la IIe République (1848-1852), l’Europe s’embrase pendant plusieurs semaines, mettant à mal l’équilibre du Congrès de Vienne316. En fait les « peuples » sont surtout composés de classes moyennes, c’est-à-dire les bourgeoisies économiques et intellectuelles, confrontées à un inquiétant climat de crise économique317. L’ordre ancien est toutefois rapidement rétabli318. Ainsi, en 1852, la IIe République est remplacée par le Second Empire (1852-1870), lorsque Louis-Napoléon Bonaparte319, président de la République française, devient Napoléon III. Il peut être noté que ce dernier soutient les idées libre-échangistes320.

Figure 11 – L’Europe libérale
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78. Durant le XIXe siècle, l’unité allemande est à l’œuvre. Il faut d’abord préciser que l’extrême fractionnement de l’espace politique allemand au lendemain du Congrès de Vienne freine la constitution d’un espace économique durant plusieurs décennies. Toutefois, une union douanière entre les États allemands, également appelée Zollverein, se met en place à partir de la Prusse. Cette dernière réalise en effet chez elle une telle union dès 1816 en abrogeant toutes les douanes intérieures et en harmonisant le régime douanier. Des traités d’union douanière sont successivement signés avec les autres États allemands permettant, dès le début des années 1840 au Zollverein de couvrir près de 450 000 km² et de regrouper 25 millions d’individus. La caractéristique majeure de cette union douanière est qu’elle repose sur un solide protectionnisme rendant difficile l’entrée de produits extérieurs. Trois conséquences découlent de cette union : 1) le renforcement de l’identité allemande ; 2) la confirmation du rôle moteur de la Prusse ; et 3) l’exclusion de l’Autriche dans ce système321. Si l’union douanière favorise l’unité allemande, il faut attendre l’arrivée d’Otto von Bismarck (Notice biographique 5) pour concrétiser celle-ci. En effet, le Chancelier arrive à susciter un sentiment national allemand en provoquant délibérément Napoléon III qui déclare la guerre à la Prusse en 1870. À cet égard, Jean-Claude Caron et Michel Vernus constatent le double lien de l’histoire de l’unité allemande à l’histoire de France :

« L’histoire de l’unité allemande apparaît doublement liée à l’histoire de la France : par ses origines, d’abord, car le sentiment national prit en grande partie naissance en empathie avec, puis en réaction contre les hommes et les idées de la Révolution française ; par sa phase terminale, ensuite, lorsque Bismarck mena de main de maître la guerre contre la France, d’où devait naître l’Empire allemand »322.


Toutefois, « il n’est pas certain qu’il ait conduit l’unité allemande avec un dessein national. Il semble plutôt que cette construction nationale se soit imposée à lui comme un moyen d’assurer la puissance prussienne au centre de l’Europe »323. Jusqu’en 1890, la politique de l’Europe tourne ainsi autour de l’Allemagne et de la figure d’Otto von Bismarck, ce « Junker révolutionnaire »324, et ce pour deux raisons. D’une part, les victoires militaires contre l’Autriche (1866) et contre la France (1871) confèrent une place de premier rang à ce pays en pleine expansion démographique et industrielle. D’autre part, il semble que la personnalité d’Otto von Bismarck dépasse largement toutes les autres de cette époque325. « Le XIXe siècle apparaît [dès lors] comme le moment de la passation de pouvoir entre une France drapée dans ses vêtements de gloire que sont la République et le legs de la Révolution française, et une Allemagne qui, formée autour d’un noyau prussien, devient la puissance continentale dominante dès la fin de son processus d’unité »326.


Notice biographique 5 – Otto von Bismarck

Otto von Bismarck (Schönhausen 1815-Friedrichsruh 1898) est un homme politique allemand. Descendant d’une famille de Junkers de l’Est (grands propriétaires terriens de Prusse), il mène des études de droit et d’agriculture aux universités de Göttingen, de Berlin et de Greifswald. Son entrée en politique comme député au Landtag de Prusse (1847) est liée au mouvement chrétien-conservateur de la noblesse terrienne poméranienne. Lors de la révolution de 1848, il soutient les droits de la royauté contre les revendications populaires. Lorsqu’il est délégué de la Prusse au Parlement de Francfort (1851-1859) il s’oppose à l’Autriche et réclame l’égalité réelle des droits pour son pays. Il est envoyé comme ambassadeur à Saint-Pétersbourg (1859-1862) puis à Paris (1862). Il est ensuite nommé premier ministre de Prusse et ministre des Affaires étrangères en octobre 1862. Son objectif est d’obtenir l’unité allemande sous l’hégémonie de la Prusse. Pour y arriver, il s’assure constamment de la neutralité de la Russie et signe une alliance avec l’Italie (avril 1866). Par plusieurs campagnes militaires, il évince l’Autriche de l’Allemagne par la paix de Prague (août 1866). La dissolution de la Confédération germanique et la création par la Prusse d’une Confédération de l’Allemagne du Nord (Norddeutscher Bund) permettent à Otto von Bismarck de compter désormais sur le soutien de ses adversaires politiques. Par la dépêche d’Ems (14 juillet 1870), il met le Second Empire en posture d’agresseur puisque Napoléon III déclare la guerre à la Prusse le 19 juillet 1870327. La guerre franco-prussienne a en fait été préparée et voulue par Otto von Bismarck et décidée dès le 12 juillet. La victoire des armées allemandes contribue au développement d’un certain nationalisme qui favorise ainsi l’unité allemande. Outre la contribution de guerre, Otto von Bismarck exige de la France la cession de l’Alsace-Lorraine, avec Metz. Comme chancelier, sous l’angle de politique intérieure, il engage dès 1871 le Kulturkampf (« combat pour la civilisation ») contre les catholiques en imposant notamment le mariage civil, la limitation du nombre de couvents ou encore l’expulsion des jésuites, entre autres. Cette politique connaît toutefois un échec à partir de 1878 car le Chancelier doit s’allier avec certains de ses adversaires politiques. Il élabore également une politique répressive à l’égard des sociaux-démocrates en faisant voter une loi antisocialiste en 1878, prolongée jusqu’en 1890 qui permet notamment d’interdire toute organisation et journal socialiste. Le Kulturkampf et la loi antisocialiste sont des mesures permettant d’éliminer ses ennemis politiques tout en consolidant l’unité de l’Empire. Sous l’angle de la politique économique, il se montre d’abord libre-échangiste avant de prendre une série de mesures protectionnistes à partir de 1878. Otto von Bismarck reste en fait un homme de l’Ancien Régime, déteste le libéralisme et cherche surtout à utiliser les aspirations unitaires du peuple allemand. Sous l’angle social, afin de réagir aux résultats de la social-démocratie, qu’il combat, il propose d’instaurer un socialisme d’État, à partir de 1883, à travers une législation sociale en Europe : assurance maladie en 1883 et assurances accidents, vieillesse et invalidité en 1884. Ces législations ne lui attirent toutefois pas les faveurs des ouvriers et la social-démocratie continue ses progrès électoraux. Sous l’angle de la politique extérieure, il est mû par une volonté de maintenir en Europe un statu quo qui assure à l’Allemagne une certaine hégémonie. Il maintient ses liens avec la Russie, à travers la Duplice (1879) et avec l’Italie et l’Autriche-Hongrie, à travers la Triple-Alliance (1882), afin d’isoler la France sur la scène européenne. Il quitte le pouvoir en mars 1890328.




79. Du côté italien, il faudra attendre 1919 pour que l’unité italienne soit définitivement réalisée. Cette unité (1850-1871) trouve son origine dans le Risorgimento, c’est-à-dire un courant de pensée qui conçoit la renaissance d’une Italie libre et indépendante et qui découle de la partition de l’Italie suite au Congrès de Vienne. Si la péninsule italienne est d’abord sous le contrôle de l’Autriche, une série de mouvements libéraux et patriotiques s’affirment à partir de 1830. Le mouvement unitaire, alimenté par Camillo Cavour (Turin 1810-Turin 1861), Victor-Emmanuel II d’Italie (Turin 1820-Rome 1861) et Guiseppe Garibaldi (Nice 1807-Caprera 1882), permet au Royaume d’Italie de se constituer329. Le Royaume-Uni, sous le règne de la Reine Victoria (Londres 1819-Île de Wight 1901), atteint l’apogée de sa puissance grâce à son Empire colonial. L’Empire d’Autriche reste multinational même si la monarchie autrichienne est définitivement exclue des affaires allemandes par la volonté d’Otto von Bismarck et suite à la bataille de Sadowa (1866). La naissance de l’Autriche-Hongrie date de 1867 mais ne règle pas la question des nationalités, « véritable maladie chronique qui facilita grandement la mort de la monarchie en 1918 »330. Progressivement donc, l’Europe des rois de 1815 est devenue l’Europe des États. « Mais ces États européens, s’ils participent de la même civilisation, ne sont pas au même niveau de développement, en un temps où la puissance économique peut seule donner la force militaire »331.

80. Les Balkans332 constituent une vaste région qui, durant tout le XIXe siècle, connaît de nombreux bouleversements tout en étant diversement protégée par de grandes puissances333. Ainsi, le développement des nationalismes balkaniques est favorisé par l’affaiblissement de la domination ottomane334. En Serbie, des mouvements autonomistes se manifestent en 1806 mais une solide reconquête méthodique est assurée par l’armée turque en 1813. De nouveaux soulèvements éclatent en 1815. En Grèce, dès la fin du XVIIIe siècle, des insurrections sporadiques éclatent. Si le Congrès de Vienne réaffirme le rôle de la Russie comme protectrice des Grecs, il n’en demeure pas moins que le traité de Londres de 1830 officialise la création d’un État grec. Les principautés danubiennes sont notamment traversées par le développement d’un sentiment national roumain. Si le Congrès de Vienne reconnaît la suzeraineté turque sur ces territoires, la guerre russo-turque de 1828 offre à la Russie le rôle de protecteur sur ces principautés. L’instabilité chronique des Balkans réside en fait dans la conjonction de deux facteurs, comme le soulignent Claude Caron et Michel Vernus : « D’une part, le fait d’une puissance déclinante, l’Empire ottoman, et, de l’autre, celui de l’émergence d’États qui pour des raisons politiques et économiques, s’appuient sur des puissances devenant de facto protecteurs intéressés de ces populations théoriquement indépendantes »335. L’agitation dans les Balkans, notamment en Bosnie-Herzégovine, suscite des conflits armés entre les grandes puissances, dont la Russie et l’Empire ottoman. C’est la guerre balkanique de 1877-1878 qui se termine par le Congrès de Berlin (1878). Pour Georges-Henri Soutou, ce Congrès présente une énorme importance :

« Il résultait en particulier de l’évolution en profondeur des Balkans, du processus de libération accélérée des Slaves du joug ottoman, de l’influence croissante du mouvement “panslaviste” en Russie, mais aussi des débuts de rivalités inter-slaves (Serbes contre Bulgares) tragiques pour l’avenir. Il marquait le réalignement des Puissances : l’Allemagne commençait à s’éloigner de la Russie, malgré la tradition prussienne depuis 1813, et à se rapprocher toujours davantage de l’Autriche-Hongrie : ce développement (Bismarck en était-il conscient ? N’a-t-il pas été mené par les circonstances à dévier de la trajectoire qu’il s’était fixée en 1873 avec l’alliance des Trois Empereurs ?) était là aussi lourd de conséquences pour la suite. D’autre part, la France, après la période de “recueillement” qui avait suivi sa défaite en 1870, rentrait dans le circuit international. Le congrès marquait en fait un retour au Concert européen, après les imprudences de Bismarck en 1871-1875 »336.


Quoi qu’il en soit, le Congrès de Berlin voit une fois de plus le sort des Balkans se régler par les grandes puissances qui ne tiennent pas compte des désirs des populations. Les Balkans deviennent dès lors progressivement une poudrière, accentuée par la « question d’Orient » (Figure 12) qui préoccupe les grandes puissances. Une question majeure se pose : qui héritera des « miettes de l’Empire ottoman »337, également appelé « l’homme malade » ? Cette question prend une dimension particulière suite à la Révolution des Jeunes-Turcs de 1908 contre le Sultan Abdülhamid II (Constantinople 1842-Constantinople 1918) qui aboutit à la restauration de la Constitution de 1876 et rétablit le Parlement ottoman. La « question d’Orient » aboutit aux guerres balkaniques de 1912-1913 qui sont des guerres régionales traduisant des antagonismes politiques, économiques ou encore culturels. Ces guerres s’imbriquent dans le jeu des grandes alliances diplomatiques et militaires que sont la Triple-Entente et la Triple-Alliance338 et sont souvent présentées comme une sorte de prélude annonçant la Première Guerre mondiale.

Figure 12 – La question d’Orient339

[image: Figure 12. Voir l’explication dans le texte.]

81. Au final, la montée des nationalismes, couplée au souffle du romantisme, redessine progressivement la carte de l’Europe. À la fin du XIXe siècle, les institutions étatiques européennes divergent. Premièrement, l’Europe du Nord et du Nord-Ouest voit l’affirmation des démocraties libérales, où les conflits se résolvent dans le cadre des institutions parlementaires, les partis politiques se développent et les opinions s’expriment librement. Deuxièmement, l’Europe centrale et orientale est caractérisée par des empires : le Reich allemand constitué de vingt-cinq États, l’Empire austro-hongrois où les nationalités sont agitées et l’Empire des tsars. Troisièmement, l’Europe méditerranéenne est plus fragile, notamment en raison du déclin de l’Empire ottoman, de la poudrière des Balkans ou encore de la fragile monarchie espagnole constamment contestée340.

82. Dans ce contexte de tensions entre États, alimenté par l’esprit du romantisme, Victor Hugo (Notice biographique 6) propose la création des « États-Unis d’Europe ». Avant de préciser la proposition du poète, il faut savoir que Victor Hugo envisageait d’abord une organisation impériale de l’Europe, qui marque ses écrits bien avant la Révolution de 1830 en France, comme le souligne René de Messières :

« Sans doute Waterloo avait anéanti tout espoir d’Empire universel appuyé sur la France. Mais s’il ne peut sérieusement songer à la réalisation pratique de ce rêve, Hugo en gardera du moins longtemps la nostalgie et confondra le Mythe d’Empire Européen avec ses regrets pour le grand homme auquel il a voué un culte »341.


Ce n’est que plus tard que Victor Hugo dépasse l’idée poétique d’Empire pour envisager une République européenne à travers les « États-Unis d’Europe »342, caractérisés par le libre-échange343 et dans lesquels les États coexistent pacifiquement.


Notice biographique 6 – Victor Hugo

Victor Hugo (Besançon 1802-Paris 1885) est d’abord un poète français. Il joue toutefois un rôle dans l’histoire politique française. Dans un premier temps catholique et légitimiste sous la Restauration, il devient libéral vers 1830. Il siège dans les assemblées de la IIe République (1848-1851). Notons qu’au moment de la Révolution de février 1848, il s’emploie à défendre un régime dynastique. Il se montre favorable à Louis-Napoléon Bonaparte, mais est toutefois déçu et passe dans l’opposition et participe à la résistance au Coup d’État du 2 décembre 1851 qui est l’acte fondateur du Second Empire. Il s’exile alors à Jersey puis à Guernesey où il se fait le grand accusateur du Second Empire. Le 14 juillet 1870 Victor Hugo plante, la veille de son retour en France, dans son jardin de Guernesey, le chêne des États-Unis d’Europe. De retour en France, il est élu à l’Assemblée nationale le 8 février 1871 mais, se démet rapidement de son mandat. Cette démission découle d’un incident inattendu qui se déroule le 8 mars 1871. Un rapport est fait sur l’élection d’Alger. Le Général Garibaldi doit être nommé représentant d’Alger en raison de son score électoral le plus élevé. Le rapporteur propose toutefois l’annulation de l’élection en raison de la nationalité du Général. Victor Hugo proteste contre cette proposition mais est chahuté et ne peut s’exprimer. Il remet alors sa démission. Cette dernière arrange en fait la majorité monarchiste, ravie de priver le poète de sa nouvelle tribune politique. Victor Hugo est alors élu sénateur de la Seine en 1876. Il siège jusqu’en 1885, sans cependant jouer de rôle politique majeur. Victor Hugo est considéré comme « commentateur social visionnaire », évoquant un profond idéalisme et refusant de s’inscrire dans les institutions de son temps. Pour Michel Mourre, dans ses dernières années, il connaît une gloire officielle et populaire qui ne s’adresse pas uniquement à l’artiste, mais également au « prophète de la République universelle »344.




Il va plus loin qu’Emmanuel Kant345 en proposant, non pas une confédération, mais bien un véritable État fédéral qui est une alliance entre États-nations, gérant leurs conflits à travers le dialogue346. Il prononce en ce sens un discours teinté de romantisme au Congrès de la paix de Paris (Annexe 4), qu’il préside, en 1849347, durant lequel il entrevoit les États-Unis d’Europe :

« Un jour viendra où vous, France, vous Russie, vous Allemagne, vous toutes, nations du continent, sans perdre vos qualités distinctes et votre glorieuse individualité, vous vous fondrez étroitement dans une unité supérieure, et vous constituerez la fraternité européenne, absolument comme la Bretagne, la Bourgogne, la Lorraine, l’Alsace, se sont fondues dans la France. Un jour viendra où il n’y aura plus d’autres champs de bataille que les marchés s’ouvrant au commerce et les esprits s’ouvrant aux idées. Un jour viendra où les boulets et les bombes seront remplacés par les votes, par le suffrage universel des peuples, par le vénérable arbitrage d’un grand sénat souverain qui sera à l’Europe ce que le Parlement est à l’Angleterre, ce que la diète est à l’Allemagne, ce que l’assemblée législative est à la France ! (Applaudissements) Un jour viendra où l’on verra ces deux groupes immenses, les États-Unis d’Amérique, les États-Unis d’Europe (applaudissements), placés en face l’un de l’autre, se tendant la main par-dessus les mers, échangeant leurs produits, leur commerce, leur industrie, leurs arts, leurs génies, défrichant le globe, colonisant les déserts, améliorant la création sous le regard du créateur, et combinant ensemble, pour en tirer le bien-être de tous, ces deux forces infinies, la fraternité des hommes et la puissance de Dieu ! (Longs applaudissements) »348.


Plus tard, il exprime une nouvelle fois son rêve d’un continent apaisé et organisé, autour d’une capitale qui serait Paris :

« Au vingtième siècle, il y aura une nation extraordinaire. Cette nation sera grande, ce qui ne l’empêchera pas d’être libre. Elle sera illustre, riche, pensante, pacifique, cordiale au reste de l’humanité. Elle s’étonnera de la gloire des projectiles coniques, et elle aura quelque peine à faire la différence entre un général d’armée et un boucher ; la pourpre de l’un ne lui semblera pas très distincte du rouge de l’autre. […] Elle considérera le gaspillage du sang humain comme inutile. Elle n’éprouvera que médiocrement l’admiration d’un gros chiffre d’hommes tués. […] Cette nation aura pour capitale Paris, et ne s’appellera point la France ; elle s’appellera l’Europe. Elle s’appellera l’Europe au vingtième siècle, et, aux siècles suivants, plus transfigurée encore, elle s’appellera l’Humanité. L’Humanité, nation définitive, est dès à présent entrevue par les penseurs, ces contemplateurs des pénombres ; mais ce à quoi assiste le dix-neuvième siècle, c’est à la formation de l’Europe »349.


Les États-Unis d’Europe sont pour Victor Hugo la première étape vers la constitution d’une collectivité universelle des Hommes. Ce nouvel État européen doit dès lors servir de modèle au reste du monde. Victor Hugo, dans la lignée d’Emmanuel Kant, considère que la paix restera illusoire tant qu’une forme de gouvernement républicain ne sera pas installée partout en Europe. Le modèle républicain étendu à toute l’Europe aura alors vocation à être brandi comme un étendard pour percoler à l’échelle planétaire350 car l’Europe unie mettra fin au nationalisme et à la guerre351. Si le discours de Victor Hugo au Congrès de la paix de Paris peut sembler prophétique à l’heure actuelle, il convient de souligner que, à l’époque, il est à contre-courant des événements, dans la mesure où la plupart des révolutions européennes sont au même moment déjà vaincues ou en passe de l’être et dans la mesure où les passions nationalistes sont en plein développement352.




5.3. L’industrialisation

83. Durant le XIXe siècle, la population européenne double, ce qui modifie l’équilibre entre les États. C’est l’heure de la Révolution industrielle (Figure 13) grâce à la mise en œuvre de nouvelles sources d’énergie (électricité, gaz et pétrole) et de nouveaux moyens de transport, dont le chemin de fer. La première ligne de chemin de fer est inaugurée le 15 septembre 1830 et relie Liverpool à Manchester. En Belgique, la première ligne voit le jour, en 1835, entre Bruxelles et Malines.

Durant cette période de révolutions industrielles, une Europe des pays noirs et des banlieues se constitue. « L’industrialisation a aggravé les déséquilibres qui se dessinaient déjà au XVIIIe siècle entre l’Europe de la mer du Nord et de l’Atlantique et le reste du continent »353. Ainsi, il faut attendre 1880 pour que la Russie entre dans l’âge industriel, alors que le transsibérien est achevé en 1902.

84. Si l’industrialisation progresse fortement dans les villes, force est de constater que l’Europe du XIXe siècle est encore fortement rurale. Les paysans vivent mieux dans l’Europe du Nord et de l’Ouest. La croissance démographique accélère l’exode rural vers les villes. Les banlieues apparaissent progressivement. Les mondes paysans divergent. Dans l’Europe du Nord-Ouest, et singulièrement au Royaume-Uni, c’est le mouvement des enclosures dites « parlementaires » qui dominent, c’est-à-dire un phénomène consistant à clore les terres labourables pour les transformer le plus souvent en prés. Il faut noter que les bienfaits sociaux de la clôture des terres sont remis en question puisque les enclosures ont souvent été socialement destructrices354. Les structures paysannes allemandes sont très contrastées. Les paysans sont nombreux à l’Ouest alors que les grands domaines de Junkers (nobles propriétaires terriens) priment à l’Est. En France, les exploitations paysannes moyennes, aux dimensions de la famille, sont plutôt la règle. Dans l’Europe de l’Est et du Sud, les paysans forment la majorité de la population et les paysans méditerranéens vivent le plus souvent dans de grands villages355.

Figure 13 – Les révolutions industrielles
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85. La croissance industrielle voit s’affirmer une nouvelle classe de la population : la bourgeoisie356, qui était plutôt minorisée sous l’Ancien Régime. L’unité de la bourgeoisie du XIXe siècle passe par le rapprochement des élites européennes au niveau de leur mode de vie et de pensée.

86. La fin du XIXe siècle est marquée par une croyance forte dans les pouvoirs de la raison, comme en témoignent les nombreuses Expositions universelles. Cette période voit également se concrétiser un optimisme à travers la paix et les progrès de l’instruction et de la science. La culture est rendue plus accessible, notamment parce que de nombreux écrivains sont ancrés dans les réalités nationales, comme Victor Hugo ou Honoré de Balzac (Tours 1799-Paris 1850), par exemple. C’est finalement la « Belle Époque » même si l’on sait que cette expression est un « chrononyme »357 et est rétrospective puisqu’elle « témoigne des nostalgies d’une société qui regrette le temps d’avant les massacres de la Grande Guerre. Et cette époque ne fut “belle” que pour quelques-uns, tandis que d’autres s’entassaient dans les bateaux d’émigrants en route vers le grand mythe américain »358. Deux grandes forces contrebalancent cet optimisme. D’une part, les socialistes souhaitent mettre à mal l’ordre libéral qui favorise les inégalités359. Pour ce faire, ils conquièrent progressivement le pouvoir dans un sens « légalitaire », comme l’écrit Maurice Baumont :

« Le socialisme suit une évolution remarquable ; dans presque tous les pays, il se transforme en un sens légalitaire ; il essaie de conquérir les pouvoirs publics, non par la violence et l’insurrection, mais par le droit de vote et aborde le terrain pacifique de l’action parlementaire ; souvent même il incline vers un réformisme modéré. Il cesse d’être un parti de révoltés, n’admettant que le “tout ou rien”, s’obstinant en de perpétuelles négations jusqu’à l’heure, déclarée imminente, de “la lutte finale” ; il sort de l’“âge insurrectionnaliste”, entre au Parlement, en vient à s’allier avec les “partis bourgeois” – au moins dans la pratique ; car la théorie, plus intransigeante, n’admet pas cet embourgeoisement et maintient une opposition de principe, qui flatte la clientèle des irréconciliables »360.


Une critique de la Révolution industrielle – et plus précisément de l’émergence de la machine – est portée par Karl Marx361 qui estime que le progrès qu’elle apporte est tourné contre le prolétariat dont il s’agit d’extraire le maximum de plus-value, suppose l’élimination de la main de l’homme et subordonne le travail au capital362. D’autre part, l’Église catholique tente de restaurer ses positions perdues à une période marquée par la sécularisation des sociétés363. Comme le souligne Maurice Baumont, les idées du « catholicisme social » s’incorporent à la pensée catholique sous le pontificat de Léon XIII (Carpineto Romano 1810-Rome 1903). Rappelons ainsi la publication de l’encyclique Rerum novarum, en 1891, qui invite les États à se préoccuper des travailleurs et proclame que l’ouvrier ne doit pas être abandonné sans défense à une exploitation – qui transforme en fortune pour quelques-uns la misère du plus grand nombre –, tout en encourageant l’organisation corporative du travail364.

87. Il ne faut pas oublier que la fin du XIXe siècle est marquée par une nouvelle vague de colonisations qui voit les appétits des différents États européens s’exprimer, notamment par rapport aux territoires africains. Bien que la plupart des questions coloniales soient réglées par des accords bilatéraux, il est intéressant de souligner que le « Concert européen » a son mot à dire. Par exemple, la principale manifestation de ce Concert est la Conférence de Berlin qui, en 1884-1885, pose des règles sur les conditions des annexions en Afrique centrale365. À travers cette nouvelle vague de colonisation, c’est un impérialisme qui est manifesté par les grandes puissances européennes, concrétisant un système économique :

« Ce qui justifie peut-être le mot équivoque d’impérialisme, l’expansion de ces puissances ne devient pas seulement plus large et plus intense : elle est plus consciente de ses méthodes et de ses buts. Les possessions, même lointaines apparaissent de plus en plus comme un élément essentiel de la grandeur des métropoles. […] À la notion politique d’empire se superpose celle de système économique, les diverses parties d’un même empire tendant à former, entre elles et avec la métropole, une même unité, libérale ou protectionniste »366.


En quelques années, la possession par les États européens d’autres parties du globe croît de manière importante :

« En 1878, un dixième seulement de l’Afrique relève des puissances européennes ; en 1904, elles en possèdent les neuf dixièmes. La Polynésie, dont un peu plus de la moitiée appartient en 1878 aux Européens, est devenue presque tout entière le domaine de l’Europe et des États-Unis. En Asie, le sol que possède l’Europe est passé de 51 à 56 % »367.


88. Sous l’angle économique, l’Europe se montre dominatrice. Ainsi, l’historien économiste Paul Bairoch a tenté de mesurer les niveaux de développements économiques au XIXe siècle, à partir de deux indices. D’une part, il mobilise un indice de productivité agricole. Sur la base de cet indice, ce sont les États-Unis qui, dès 1840 (et probablement dès 1810), prennent la première place. Ils sont suivis par le Royaume-Uni. En troisième position, l’on trouve, pour le début et pour une grande partie du XIXe siècle, la France et la Belgique. Le Japon ferme la marche et est en onzième position. Si on s’intéresse aux taux moyens annuels de croissance de la productivité agricole, il peut être constaté que l’Allemagne se détache nettement, avec un taux de croissance de 1,7 % par an pour l’ensemble de la période 1840-1910. Après l’Allemagne, quatre pays se tiennent dans un même groupe : la Suède, la Suisse, les États-Unis et la Belgique. D’autre part, Paul Bairoch mobilise un indice synthétique du niveau de développement industriel (basé sur la consommation de coton brut, la production de fonte, la consommation de houille, le niveau de développement des voies ferrées et la force motrice). Sur la base de ses calculs, il constate que le Royaume-Uni, pays berceau de la Révolution industrielle occupe sans surprise la première place du classement, et cela pratiquement jusqu’à la fin du XIXe siècle. Dès le début du XXe siècle, les États-Unis rattrapent ce pays et dès 1910 le dépassent. À partir des chiffres proposés par l’historien économiste, il peut être constaté que les États-Unis ont dès 1810 un niveau de développement industriel sensiblement voisin, sinon supérieur, à celui de la France, de la Belgique et de la Suisse et qu’ils distancent nettement la France dès 1840 et la Suisse dès 1860 environ. En ce qui concerne la Belgique, il est probable que ce pays – qui dès 1860 occupe avec les États-Unis la seconde place – se situait au début du XIXe siècle immédiatement après le Royaume-Uni pour son niveau de développement industriel. Il apparaît ainsi que la Révolution industrielle a dû commencer dans ce pays avant le début du XIXe siècle et non dans les années 1820-1830 comme cela a pu être supposé par le passé. Au final, quand on tient compte des deux indices – l’indice de productivité agricole et l’indice synthétique du niveau de développement industriel –, la conclusion suivante peut être tirée : en termes de niveau de développement, le Royaume-Uni occupe la première place du classement au milieu du XIXe siècle, les États-Unis prennent la première place à la fin du XIXe siècle, la Belgique occupe la seconde place durant tout le XIXe siècle, la Russie et le Japon fermant le classement des onze pays les plus développés368.

À la veille de la Première Guerre mondiale, l’Europe se présente donc comme la première puissance économique. Plus précisément, « la partie occidentale de l’Europe assure 44 % de la production industrielle mondiale »369. Les États européens se sont également partagé le monde par le processus de colonisation. La domination européenne ne doit toutefois pas cacher la division de l’Europe où les régimes politiques sont très variés et où les sentiments nationaux sont exaltés, notamment dans les Balkans370.

89. Les profonds changements que l’Europe connaît au XIXe siècle incitent la Société des anciens élèves et élèves de l’École libre des sciences politiques de Paris à examiner, dans le cadre du Congrès des Sciences politiques de 1900, la problématique des « États-Unis d’Europe »371. Émile Boutmy (Paris 1835-Paris 1906)372, fondateur de l’École libre des sciences politiques, prononce un des discours d’accueil en insistant sur les avancées ainsi que sur la rétrogression que connaît l’Europe à ce moment-là et qui sont de nature à expliquer la focale sur la problématique des États-Unis d’Europe, entre autres :

« […] ce qui me frappe comme très intéressant, c’est la nature spéciale de l’idéalisme et de l’utilitarisme qui affecte aujourd’hui et désormais les principes des sciences sociales. Cette nature spéciale résulte du grand mouvement démocratique qui s’est emparé aujourd’hui de tous les peuples. L’avènement au pouvoir d’une multitude qui y était restée jusque-là étrangère, l’abolition des distances par les chemins de fer, le télégraphe, le téléphone, la poste à bon marché, la communication presque instantanée des idées et des sentiments telle qu’elle a été rendue possible par l’instruction généralisée et par le développement inouï de la presse ; toutes ces choses ensemble produisent, sous la forme de progrès, une sorte de rétrogression provisoire qui se traduit par tous les défauts de la démocratie : l’intolérance, l’outrecuidance, le cynisme, l’étroitesse des conceptions et la brièveté des vues. Ce n’est qu’un temps à passer, la démocratie s’instruira, apprendra la modération, la patience, elle obéira à des mobiles plus élevés ; mais, pour le présent, ses défauts s’étalent et, pour ne pas parler de la France, il me suffira de rappeler les caractères de l’impérialisme britannique et ceux du jingoïsme américain »373.


Dans le cadre de ce Congrès, un des intervenants, Gaston Isambert (1867-1941), avocat à la cour d’appel, propose un projet d’organisation politique d’une Confédération européenne (Annexe 5). Après avoir rappelé que différents auteurs ont déjà proposé un projet de confédération européenne (dont Émeric Crucé, l’abbé de Saint-Pierre et Emmanuel Kant, entre autres), l’auteur souligne que sa proposition n’entraîne aucun bouleversement. À la différence des propositions d’Émeric Crucé374, Gaston Isambert limite la Confédération à l’Europe pour deux raisons. D’une part, celle-ci « ne peut avoir de vie intense et continue que si tous ses membres sont en communication directe avec le point central où bat le cœur de l’association »375. D’autre part, les États confédérés doivent avoir des intérêts semblables, une civilisation identique, des religions analogues et une même origine ethnique. Il s’oppose ainsi à une union avec les États-Unis d’Amérique. Il faut bien noter que la proposition de l’avocat consiste en une confédération et non une fédération. Si l’État fédératif repose sur une base de sujétion des États particuliers à l’État fédéral, la confédération garantit à chaque État de conserver sa souveraineté propre. Il en découle, selon l’auteur, que seule cette proposition permet de concilier le droit cosmopolite d’Emmanuel Kant376 avec le droit national et particulier à chaque peuple. La Confédération européenne regrouperait tous les États qui forment actuellement l’Europe géographique377, compte tenu de la civilisation, sinon identique, du mois analogue, l’origine ethnique commune à ces nations et la religion aux formes extérieures variées, mais établie sur une même tendance idéaliste et altruiste. La Turquie en serait exclue car il s’agit d’un « État musulman, formé par une race asiatique d’origine mongole, ayant une civilisation différente de la nôtre, conservant une administration non seulement routinière, mais féroce »378. En revanche, Gaston Isambert estime que le pape devrait pouvoir être admis au sein de la Confédération bien qu’il soit dépourvu de possessions territoriales. En effet, il a toujours exercé, selon l’auteur, une « haute suprématie morale » qui remplace le caractère d’« État souverain »379. Mais la Confédération exigeant une représentation législative, judiciaire et exécutive proportionnelle à la population, il est impossible que le pape soit membre de celle-ci. En termes de régime politique, l’auteur propose que le Confédération prenne la forme d’un gouvernement républicain, comprenant quatre organes. Premièrement, le Conseil législatif serait composé de 57 membres, à raison de trois par État, nommés par les souverains ou détenteurs du pouvoir exécutif de chaque État. Il aurait pour mission de faire les lois et les règlements et d’assumer le rôle de ministère public par rapport à la Haute Cour et au Congrès. Deuxièmement, la Haute Cour serait composée d’environ 90 à 100 membres, nommés au prorata de la population, respectant ainsi le principe de « proportionnalité des populations »380. Chaque État aurait au moins un représentant. Elle aurait pour attribution le règlement des contentieux entre les États. Troisièmement, le Congrès serait composé du Conseil législatif et de la Haute Cour. Il traiterait des « questions de haute politique, d’intérêt vital et majeur concernant l’existence, l’indépendance, le développement, la sécurité des États, en un mot tous les différends qui entraînent aujourd’hui la guerre, quand les nations sont assez fortes pour croire au succès de leurs armes »381. Quatrièmement, le Directoire exécutif serait composé de cinq directeurs choisis parmi les délégués de cinq États différents. Ces directeurs ne seraient nommés que pour un an. La compétence du Directoire serait de promulguer les lois et les règlements votés par le Conseil législatif et de faire exécuter les décisions prises par le Congrès et par la Haute Cour. Au final, il semble que la proposition de Confédération européenne de Gaston Isambert garantisse la représentation des intérêts de différents acteurs : la population, les États et la Confédération elle-même.




5.4. La construction différenciée des États

90. En s’intéressant aux différents événements qui ponctuent l’histoire de l’Europe, à la fois sous l’angle politique, social, économique et culturel, et en interrogeant indirectement la mise en place progressive de l’idée de l’Europe, il peut être constaté que l’Europe, avant la construction européenne, c’est finalement l’histoire d’une construction différenciée des États. Au fil des siècles, afin de réaliser l’unité des différentes sociétés présentes en Europe, les États ont connu un processus de différenciation, comprenant trois dimensions, comme le démontre François Foret382.

Premièrement, un processus de spécialisation des agents étatiques se met en place. Pour assurer l’unité d’une société diversifiée, le pouvoir politique doit être détenu et servi par des acteurs s’adonnant exclusivement à cette tâche. Ainsi, dans les cités grecques, on assiste à l’émergence des représentants, ce qui est une première forme de différenciation du pouvoir politique. Dans l’Occident médiéval et les grands empires, la spécialisation se renforce, notamment par une différenciation des agents qui exécutent les décisions politiques. Enfin, dans l’État moderne, la spécialisation du pouvoir est définitivement assurée par la démocratie représentative et la bureaucratie :

« L’avènement de la démocratie représentative au XIXe siècle consacre des élus rémunérés pour se dévouer à temps plein à la chose publique. La bureaucratie rationnelle légale repose sur des fonctionnaires dotés d’un statut, des moyens d’accomplir leur tâche et dont il est requis par une procédure de recrutement méritocratique une expertise pointue du droit et des catégories de l’action publique »383.


Il est utile de rappeler que le sociologue Max Weber384 a déjà pu insister sur les liens étroits qu’entretiennent l’État moderne et la bureaucratisation. En effet la naissance de cette dernière, écrit Max Weber, est « la spore de l’État occidental moderne »385. D’une manière générale, il constate que la domination de l’État moderne repose sur une vaste administration composée de fonctionnaires de carrière, spécialisés dans les tâches administratives, et que, pour cette raison, cette domination étatique est devenue toujours plus anonyme et impersonnelle386. Cette dimension anonyme et impersonnelle découle du « caractère fondamental spécifiquement rationnel » de l’administration comme l’écrit le sociologue :

« Par-delà l’énorme position de puissance que détermine le savoir spécialisé, la bureaucratie (ou le détenteur du pouvoir se servant de celle-ci) a tendance à accroître davantage encore sa puissance par le savoir du service : les connaissances de fait acquises ou “issues des dossiers” dans le cours du service. Le concept spécifiquement bureaucratique, du “secret de la fonction” […] provient de cette aspiration à la puissance387.


Deuxièmement, un processus de centralisation de la coercition s’instaure. Le passage des sociétés traditionnelles à l’État moderne en passant par les sociétés féodales a vu une centralisation progressive de l’autorité. Dans les sociétés traditionnelles, les autorités sont multiples (seigneurs, villes et provinces), appliquent des lois différentes et exercent « de manière séparée la violence légitime sans fréquemment s’en assurer le monopole »388. Il faut attendre la mise en place de l’État moderne pour assister à une unification de la norme et l’établissement du principe de hiérarchie des normes.

Troisièmement, un processus d’institutionnalisation peut être constaté. Ce processus renvoie à une dissociation de la personne et de la fonction. Dans de nombreux systèmes politiques, « le pouvoir se confond avec son détenteur, la chose publique est sa propriété »389. Progressivement, une distinction entre la personne physique des gouvernants et le concept abstrait de puissance publique voit le jour. Une illustration convaincante de ce processus peut être trouvée dans l’ouvrage d’Ernst Kantorowicz qui distingue Les deux corps du Roi390.

91. Après avoir identifié le long processus de différenciation des États, François Foret propose une typologie des États faibles et des États forts (idéaux-types). Un État faible est fortement dépendant de sa société. Un État fort est différencié de sa société qui est elle-même dépendante de l’État :

« Il a par exemple un droit administratif différent du droit commun. Il a des modes de recrutement spécifiques pour ses élites administratives : le fonctionnaire n’est pas recruté de la même manière que l’agent du privé. L’État fort sera ensuite distinct de toute force sociale, économique, religieuse. Il a toute chance d’être laïc, nettement séparé de l’Église. L’État fort sera aussi centralisé sans doute. Un État décentralisé avec de multiples centres de pouvoir a en effet plus de chances d’être en interactions multiples avec la société à tous les niveaux et de dépendre davantage de l’extérieur. L’État fort sera aussi concentré, au sens où il y aura une faible division des pouvoirs en son sein et où l’exécutif dominera face au législatif et au judiciaire. Il n’offrira qu’un nombre restreint d’interfaces susceptibles d’être influencées par les groupes d’intérêt. La capacité d’impulsion unilatérale de l’État sera élevée »391.


92. Cette genèse différenciée des États européens mérite d’être éclairée par les métamorphoses que le gouvernement représentatif a connues dans ces États392. À cet égard, Bernard Manin considère que, depuis la moitié du XIXe siècle, trois idéaux-types de gouvernement se sont succédé393 : le parlementarisme, la démocratie de partis et la démocratie du public – qui est le système que nous connaissons actuellement. Le passage d’un idéal-type à un autre résulte de la conjugaison de différents facteurs entraînant des formes particulières de gouvernements représentatifs successifs. Bernard Manin analyse ces trois périodes à travers les quatre principes-clés de sa théorie du gouvernement représentatif : l’élection des gouvernants, l’indépendance relative des gouvernants, la liberté de l’opinion publique et l’épreuve de la discussion.

Premièrement, le parlementarisme se caractérise par le lien de confiance personnel qui unit le représentant au citoyen. Le rapport du candidat avec les électeurs est direct : il agit pour le bénéfice de la communauté sociale dont il est issu. C’est le règne du notable. Homme de confiance, il vote librement au parlement. Les grands problèmes sont portés à l’extérieur par des associations ad hoc et sont tranchés par les parlementaires. Cependant, les clivages entre parlementaires ne correspondent pas nécessairement à ceux qui traversent le pays, leurs opinions peuvent donc diverger de celles de la société. Enfin, les discussions et échanges d’arguments se font au sein du parlement, donnant la possibilité de faire varier l’opinion des représentants.

Deuxièmement, dans la démocratie de partis, l’extension du corps électoral empêche les relations personnelles entre élus et électeurs. Les électeurs ne votent plus pour des personnalités, mais pour un parti. C’est le règne du militant et de l’homme d’appareil. Le partage des voix exprime la division de la société en classes. Le représentant est lié dans ses décisions au parti, la liberté de décision se déplaçant vers le leader du parti et les députés. L’opinion publique est conditionnée par les partis, par les clivages partisans, par les compétitions électorales et par l’expression de l’opinion publique (manifestations, pétitions ou encore journaux). L’instance gouvernante n’est plus le parlement, mais le parti majoritaire, on parle donc de party government. Concernant l’épreuve de la discussion, elle n’a plus lieu au parlement, mais dans les cercles dirigeants du parti et dans les institutions de concertation organisée.

Troisièmement, la démocratie du public voit s’affirmer la personnalisation du choix électoral. Le choix d’un candidat se fait en raison de sa personnalité et de sa compétence supposée à prendre les décisions appropriées dans un environnement changeant. C’est le règne de l’expert en communication, capable d’en maîtriser les rouages pour se montrer sous son meilleur jour. D’autres facteurs influencent aussi le vote : les enjeux spécifiques à chaque élection, généralement définis par les hommes politiques. L’électorat apparaît comme un public réagissant aux termes proposés sur la scène publique, d’où l’expression de « démocratie du public ». Les individus forment leur opinion sur la base d’objets identiquement présentés à tous, puisque les sources d’informations ne sont plus rattachées aux partis. La discussion se fait, elle aussi, en public, entre les hommes politiques et les électeurs, les premiers présentant leurs arguments aux seconds.

De cette analyse, Bernard Manin conclut que, quoi qu’en disent actuellement certains critiques, le gouvernement représentatif a toujours été en opposition avec l’idéal démocratique du gouvernement du peuple par le peuple. En effet, le gouvernement est essentiellement constitué d’élites distinctes de la masse de la population. Le rapprochement apparent de l’élite et de la base, caractéristique de l’apparition des partis de masse, ne s’accentue pas dans l’idéal de la démocratie du public. Dès lors, actuellement, l’impression de crise de représentativité se fait plus prégnante, puisque le lien représentatif ne va pas vers plus d’identification. Il n’y a pas de progression vers un gouvernement du peuple par le peuple. Ainsi, l’impression actuelle de crise de la représentativité aurait pour origine une méprise sur la direction de l’Histoire : si l’on a assisté au cours de ces deux derniers siècles à une démocratisation du gouvernement représentatif, le rapprochement entre représentants et représentés n’est pas aussi intense que souhaité. En effet, le dispositif originel de la représentation ne visait pas à la ressemblance entre ces deux groupes et à l’exécution par les premiers des souhaits des seconds. L’élément fondamental du régime représentatif est la reddition des comptes qui est le jugement porté par les représentés sur l’action des représentants à l’issue de leur mandat. C’est là le trait commun aux différents idéaux-types.

*
*     *

93. Ce premier chapitre a eu pour objectif de détailler l’idée d’Europe en parcourant un peu plus de deux mille ans d’histoire. S’il est impossible d’affirmer à ce stade qu’une véritable idée d’Europe est présente depuis plusieurs siècles, force est toutefois de constater que plusieurs événements politiques, sociaux, économiques et culturels se sont déroulés dans l’espace géographique européen. Premièrement, durant la période antique, nous avons identifié la mise en place d’un régime politique démocratique dans le cadre des cités grecques fondé sur un système de reddition des comptes de la part des décideurs politiques. Le modèle de la cité, adopté par les Romains, prend successivement la forme d’une République et d’un Empire, avec notamment la fixation de frontières délimitées par les limes, l’imposition progressive d’une unité linguistique et juridique et le développement d’une citoyenneté. La période antique se termine toutefois par une division avant tout religieuse de l’espace géographique européen. Deuxièmement, durant la période médiévale, nous avons décrit la tentative d’unification temporaire voulue par Charlemagne. La christianisation du système féodal a surtout permis une sacralisation du pouvoir, même si des institutions autonomes se mettent en place comme les communes ou les universités. À la fin de la période médiévale, les assemblées représentatives de type parlementaire garantissent un partage du pouvoir au détriment de la figure du roi et au profit d’une série de prélats, nobles et barons. Une nouvelle division religieuse de l’espace géographique européen peut être à nouveau constatée à la fin de la période médiévale. Troisièmement, durant la période moderne, l’humanisme favorise un long processus de sécularisation de la société européenne, traversée par plusieurs guerres de religion. Dans ce cadre, nous avons présenté le pacifisme international développé par Émeric Crucé. L’institutionnalisation de l’État se manifeste durant cette époque avec l’affirmation du modèle de l’État-nation suite aux traités de Westphalie. Dans cette perspective, nous avons détaillé la proposition de l’abbé de Saint-Pierre au sujet d’une organisation internationale pour le maintien de la paix ainsi que le projet de paix perpétuelle d’Emmanuel Kant. Quatrièmement, durant le long XIXe siècle, à partir de la Révolution française, les idées nationalistes se développent, enracinées dans le mouvement romantique. Les révolutions nationales et libérales mettent à mal le concert européen élaboré lors du Congrès de Vienne. Plusieurs conflits ponctuent cette période avec la « question d’Orient » en toile de fond. Dans ce contexte, nous avons analysé la proposition de Victor Hugo qui a envisagé une République européenne à travers les « États-Unis d’Europe ». Outre la situation politique, l’espace géographique européen connaît un important développement économique dans le cadre de la révolution industrielle contrebalancé par des difficultés sociales majeures. Face à ces changements et aux enjeux suscités par ce long XIXe siècle, un Congrès des Sciences politiques se tient à Paris en 1900 durant lequel un des intervenants, Gaston Isambert, propose une organisation politique prenant la forme d’une Confédération européenne. Au final, ce cheminement à travers plus de deux mille ans d’histoire nous a permis de constater la construction différenciée des États au niveau européen. Entrons désormais dans une période plus sombre, durant laquelle l’Europe est confrontée à deux guerres mondiales qui scellent le devenir de la construction européenne.
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